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Projet de loi tendant à 

amoindrir le risque de 

récidive criminelle et 

portant diverses 
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Projet de loi tendant à 

amoindrir le risque de 

récidive criminelle et 
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dispositions de procédure 

pénale

 CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER

Code de procédure pénale 
Dispositions relatives à la 

rétention de sûreté et à la 

surveillance de sûreté 

Dispositions relatives à la 

rétention de sûreté et à la 

surveillance de sûreté 

Dispositions relatives à la 

rétention de sûreté et à la 

surveillance de sûreté 

Art. 706-53-13. —   À
titre exceptionnel, les person-
nes dont il est établi, à l’issue 
d’un réexamen de leur situa-
tion intervenant à la fin de 
l’exécution de leur peine, 
qu’elles présentent une parti-
culière dangerosité caractéri-
sée par une probabilité très 
élevée de récidive parce 
qu’elles souffrent d’un trou-
ble grave de la personnalité, 
peuvent faire l’objet à l’issue 
de cette peine d’une rétention 
de sûreté selon les modalités 
prévues par le présent chapi-
tre, à la condition qu’elles 
aient été condamnées à une 
peine de réclusion criminelle 
d’une durée égale ou supé-
rieure à quinze ans pour les 
crimes, commis sur une vic-
time mineure, d’assassinat ou 
de meurtre, de torture ou ac-
tes de barbarie, de viol, 
d’enlèvement ou de séques-
tration. 

Article 1er A (nouveau) Article 1er A  

Il en est de même pour 
les crimes, commis sur une 
victime majeure, d’assassinat 
ou de meurtre aggravé, de 
torture ou actes de barbarie 
aggravés, de viol aggravé, 
d’enlèvement ou de séques-
tration aggravé, prévus par 
les articles 221-2, 221-3, 
221-4, 222-2, 222-3, 222-4, 
222-5, 222-6, 222-24, 

Le deuxième alinéa de 
l’article 706-53-13 du code 
de procédure pénale est com-
plété par les mots : « ou, 
lorsqu’ils sont commis en ré-

(Sans modification).
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222-25, 222-26, 224-2, 224-3 
et 224-5-2 du code pénal. 

cidive, de meurtre, torture ou 
actes de barbarie, viol, enlè-
vement ou séquestration ». 

La rétention de sûreté 
ne peut toutefois être pronon-
cée que si la cour d’assises a 
expressément prévu dans sa 
décision de condamnation 
que la personne pourra faire 
l’objet à la fin de sa peine 
d’un réexamen de sa situation 
en vue d’une éventuelle ré-
tention de sûreté.   

La rétention de sûreté 
consiste dans le placement de 
la personne intéressée en cen-
tre socio-médico-judiciaire de 
sûreté dans lequel lui est pro-
posée, de façon permanente, 
une prise en charge médicale, 
sociale et psychologique des-
tinée à permettre la fin de 
cette mesure.   

Article 1er Article 1er Article 1er

Art. 706-53-14. —  La
situation des personnes men-
tionnées à l'article 706-53-13 
est examinée, au moins un an 
avant la date prévue pour leur 
libération, par la commission 
pluridisciplinaire des mesures 
de sûreté prévue par l'article 
763-10, afin d'évaluer leur 
dangerosité. 

A cette fin, la com-
mission demande le place-
ment de la personne, pour 
une durée d'au moins six se-
maines, dans un service spé-
cialisé chargé de l'observation 
des personnes détenues aux 
fins d'une évaluation pluridis-
ciplinaire de dangerosité as-
sortie d'une expertise médi-
cale réalisée par deux experts. 

Si la commission 
conclut à la particulière dan-
gerosité du condamné, elle 
peut proposer, par un avis 
motivé, que celui-ci fasse 

I (nouveau). —   Avant 
le dernier alinéa de l’article 
706-53-14 du même code, il 
est inséré un alinéa ainsi ré-
digé : 
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l'objet d'une rétention de sû-
reté dans le cas où : 

1° Les obligations ré-
sultant de l'inscription dans le 
fichier judiciaire national au-
tomatisé des auteurs d'infrac-
tions sexuelles ou violentes, 
ainsi que les obligations ré-
sultant d'une injonction de 
soins ou d'un placement sous 
surveillance électronique 
mobile, susceptibles d'être 
prononcés dans le cadre d'un 
suivi socio-judiciaire ou d'une 
surveillance judiciaire, appa-
raissent insuffisantes pour 
prévenir la commission des 
crimes mentionnés à l'article 
706-53-13 ; 

2° Et si cette rétention 
constitue ainsi l'unique 
moyen de prévenir la com-
mission, dont la probabilité 
est très élevée, de ces infrac-
tions. 

« La commission véri-
fie également que la personne 
condamnée a effectivement 
été mise en mesure de bénéfi-
cier, pendant l’exécution de 
sa peine, d’une prise en 
charge médicale, sociale et 
psychologique adaptée au 
trouble de la personnalité 
dont elle souffre ». 

Si la commission es-
time que les conditions de la 
rétention de sûreté ne sont 
pas remplies mais que le 
condamné paraît néanmoins 
dangereux, elle renvoie le 
dossier au juge de l'applica-
tion des peines pour qu'il ap-
précie l'éventualité d'un pla-
cement sous surveillance 
judiciaire.   

Art. 706-53-15. —
   La décision de rétention de 
sûreté est prise par la juridic-
tion régionale de la rétention 
de sûreté territorialement 
compétente. Cette juridiction 

L’article 706-53-15 du 
code de procédure pénale est 
ainsi modifié : 

L’article 706-53-15 du 
même code est ainsi modifié : 

II. —  (Sans modifica-
tion). 
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est composée d’un président 
de chambre et de deux 
conseillers de la cour d’appel, 
désignés par le premier prési-
dent de cette cour pour une 
durée de trois ans. 

Cette juridiction est 
saisie à cette fin par le procu-
reur général, sur proposition 
de la commission pluridisci-
plinaire des mesures de sûreté 
prévue par l’article 763-10, 
au moins trois mois avant la 
date prévue pour la libération 
du condamné. Elle statue 
après un débat contradictoire 
et, si le condamné le de-
mande, public, au cours du-
quel le condamné est assisté 
par un avocat choisi ou com-
mis d’office. La contre-
expertise sollicitée par le 
condamné est de droit. 

1° Il est inséré après le 
deuxième alinéa un alinéa 
ainsi rédigé : 

1° Après le deuxième 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 « La juridiction régio-
nale ne peut prononcer une 
rétention de sûreté qu’après 
avoir vérifié que la personne 
condamnée a effectivement 
été mise en mesure de bénéfi-
cier, pendant l’exécution de 
sa peine, d’une prise en 
charge médicale, sociale ou 
psychologique adaptée au 
trouble de la personnalité 
dont elle souffre. » ; 

« La juridiction régio-
nale de la rétention de sûreté
ne peut prononcer une réten-
tion de sûreté qu’après avoir 
vérifié que la personne 
condamnée a effectivement 
été mise en mesure de bénéfi-
cier, pendant l’exécution de 
sa peine, d’une prise en 
charge médicale, sociale et 
psychologique adaptée au 
trouble de la personnalité 
dont elle souffre. » ; 

La décision de réten-
tion de sûreté doit être spécia-
lement motivée au regard des 
dispositions de l’arti-
cle 706-53-14. 

2° Le troisième alinéa, 
devenu le quatrième, est com-
plété par les mots : « et de 
l’alinéa précédent. » 

2° Le troisième alinéa 
est complété par les mots : 
« et de l’alinéa précédent. » 

Cette décision est exé-
cutoire immédiatement à 
l’issue de la peine du 
condamné.

   

Elle peut faire l’objet 
d’un recours devant la Juri-
diction nationale de la réten-
tion de sûreté, composée de 
trois conseillers à la Cour de 
cassation désignés pour une 
durée de trois ans par le pre-
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mier président de cette cour.

La juridiction natio-
nale statue par une décision 
motivée, susceptible d’un 
pourvoi en cassation.

   

  Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis 

  Le même code est ain-
si modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 706-53-19. —
   Cf. infra art. 2 du projet de 
loi.

 1° À la fin de la pre-
mière phrase du premier ali-
néa de l’article 706-53-19, les 
mots : « d’un an » sont rem-
placés par les mots : « de 
deux ans » ;

1° Le premier alinéa 
de l’article 706-53-19 est ain-
si modifié : 

a) À la fin de la pre-
mière phrase, les mots : 
« d’un an » sont remplacés 
par les mots : « de deux 
ans » ; 

b) Il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée :  

« La mainlevée de la 
surveillance de sûreté peut 
être demandée selon les mo-
dalités prévues à l’article 
706-53-17. » ;

Art. 723-37. —  Cf. in-
fra art. 4 du projet de loi.

 2° À la fin du premier 
alinéa de l’article 723-37, les 
mots : « d’un an » sont rem-
placés par les mots : « de 
deux ans » ; 

2° (Sans modifica-
tion).

Art. 763-8. —  Cf. in-
fra art. 5 ter du projet de loi.

 3° À la fin du premier 
alinéa de l’article 763-8, les 
mots : « d’un an » sont rem-
placés par les mots : « de 
deux ans ». 

3° (Sans modifica-
tion).

 Article 2 Article 2 Article 2 

Art. 706-53-19. —   Si 
la rétention de sûreté n’est 
pas prolongée ou s’il y est 
mis fin en application des ar-
ticles 706-53-17 ou 706-53-
18 et si la personne présente 
des risques de commettre les 
infractions mentionnées à 
l’article 706-53-13, la juridic-
tion régionale de la rétention 
de sûreté peut, par la même 

I. —   L’article 
706-53-19 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

I. —   L’article 
706-53-19 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Sans modification). 
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décision et après débat 
contradictoire au cours du-
quel la personne est assistée 
par un avocat choisi ou com-
mis d’office, placer celle-ci 
sous surveillance de sûreté 
pendant une durée d’un an. 
La surveillance de sûreté 
comprend des obligations 
identiques à celles prévues 
dans le cadre de la surveil-
lance judiciaire mentionnée à 
l’article 723-30, en particulier 
une injonction de soins pré-
vue par les articles L. 3711-1 
à L. 3711-5 du code de la 
santé publique et le place-
ment sous surveillance élec-
tronique mobile dans les 
conditions prévues par les 
articles 763-12 et 763-13 du 
présent code. Le placement 
sous surveillance de sûreté 
peut faire l’objet des recours 
prévus à l’article 706-53-15. 

À l’issue de ce délai, 
la surveillance de sûreté peut 
être renouvelée dans les mê-
mes conditions et pour la 
même durée.

   

Si la méconnaissance 
par la personne des obliga-
tions qui lui sont imposées 
fait apparaître que celle-ci 
présente à nouveau une parti-
culière dangerosité caractéri-
sée par une probabilité très 
élevée de commettre à nou-
veau l’une des infractions 
mentionnées à l’article 
706-53-13, le président de la 
juridiction régionale peut or-
donner en urgence son pla-
cement provisoire dans un 
centre socio-médico-
judiciaire de sûreté. Ce pla-
cement doit être confirmé 
dans un délai maximal de 
trois mois par la juridiction 
régionale statuant conformé-
ment à l’article 706-53-15, 
après avis favorable de la 
commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté, à dé-
faut de quoi il est mis fin 
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d’office à la rétention. La dé-
cision de confirmation peut 
faire l’objet des recours pré-
vus par l’article 706-53-15.

Art. 706-53-13. —  Cf. 
supra article 1er A du projet 
de loi. 

« Le placement en 
centre socio-médico-
judiciaire de sûreté prévu à 
l’alinéa précédent ne peut être 
ordonné qu’à la condition 
qu’un renforcement des obli-
gations de la surveillance de 
sûreté apparaisse insuffisant 
pour prévenir la commission 
des infractions mentionnées à 
l’article 706-53-13. » 

« Le placement en 
centre socio-médico-
judiciaire de sûreté prévu à 
l’alinéa précédent ne peut être 
ordonné qu’à la condition 
qu’un renforcement des obli-
gations de la surveillance de 
sûreté apparaisse insuffisant 
pour prévenir la commission 
des infractions mentionnées à 
l’article 706-53-13. » 

Art. 723-37. —  Cf. in-
fra art. 4 du projet de loi. 

II. —   Au dernier ali-
néa de l’article 723-37 du 
même code, les mots : « du 
dernier alinéa » sont rempla-
cés par les mots : « des deux
derniers alinéas ». 

II. —   Au dernier ali-
néa de l’article 723-37 du 
même code, les mots : « du 
dernier alinéa » sont rempla-
cés par les mots : « des quatre 
derniers alinéas ». 

Art. 763-8. —  Cf. in-
fra art. 5 ter.

III. —   Au second 
alinéa de l’article 763-8 du 
même code, le mot : « cin-
quième » est remplacé par le 
mot : « septième ». 

III. —   Au second 
alinéa de l’article 763-8 du 
même code, le mot : « cin-
quième » est remplacé par le 
mot : « septième ». 

  Article 2 bis (nouveau) Article 2 bis 

Art. 706-53-19. —  Cf. 
supra art. 2 du projet de loi.

 L’article 706-53-19 du 
même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  « Le président de la 
juridiction régionale de la ré-
tention de sûreté avertit le
condamné que le placement 
sous surveillance électroni-
que mobile ne pourra être mis 
en œuvre sans son consente-
ment mais que, à défaut ou 
s’il manque à ses obligations, 
le placement dans un centre 
socio-médico-judiciaire de 
sûreté pourra être ordonné. » 

« Le… 

     …avertit la per-
sonne placée sous surveil-
lance de sûreté que… 

                                       …ou 
si elle manque… 

                         …ordonné 
dans les conditions prévues 
par l’alinéa précédent. » 



- 110 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-

mission en vue de l’examen 

en séance publique 

___ 

 Article 3 Article 3 Article 3 

 L’article 706-53-21 du 
même code devient l’article 
706-53-22 et après 
l’article 706-53-20, 
l’article 706-53-21 est rétabli 
dans la rédaction suivante : 

L’article 706-53-21 du 
même code devient l’article 
706-53-22 et après 
l’article 706-53-20, 
l’article 706-53-21 ainsi réta-
bli : 

L’article…

…706-53-21 est ainsi
rétabli : 

 « Art. 706-53-21. —    
La rétention de sûreté et la 
surveillance de sûreté sont 
suspendues par toute déten-
tion intervenue au cours de 
leur exécution. 

« Art. 706-53-21. —    
La rétention de sûreté et la 
surveillance de sûreté sont 
suspendues par toute déten-
tion intervenue au cours de 
leur exécution. 

« Art. 706-53-21. —    
(Alinéa sans modification).

 « Si la détention ex-
cède une durée d’un an, la 
reprise de la rétention de sû-
reté ou la surveillance de sû-
reté doit être confirmée par la 
juridiction régionale de la ré-
tention de sûreté au plus tard 
dans un délai de trois mois 
après la cessation de la déten-
tion, à défaut de quoi il est 
mis fin d’office à la mesure. »

« Si la détention ex-
cède une durée d’un an, la 
reprise de la rétention de sû-
reté ou de la surveillance de 
sûreté doit être confirmée par 
la juridiction régionale de la 
rétention de sûreté au plus 
tard dans un délai de trois 
mois après la cessation de la 
détention, à défaut de quoi il 
est mis fin d’office à la me-
sure. » 

« Si la détention ex-
cède une durée de six mois,
la…

             …mesure. » 

 Article 4 Article 4 Article 4 

 L’article 723-37 du 
même code est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 723-37. —  Lors-
que le placement sous sur-
veillance judiciaire a été pro-
noncé à l’encontre d’une 
personne condamnée à une 
réclusion criminelle d’une 
durée égale ou supérieure à 
quinze ans pour l’une des in-
fractions visées à l’article 
706-53-13, la juridiction ré-
gionale mentionnée à l’article 
706-53-15 peut, selon les 
modalités prévues par cet ar-
ticle, décider de prolonger 
tout ou partie des obligations 
auxquelles est astreinte la 
personne, au-delà de la limite 
prévue à l’article 723-29, en 
la plaçant sous surveillance 
de sûreté pour une durée d’un 

« 1° Au premier ali-
néa, le mot : « quinze » est 
remplacé par le mot : 
« dix » ;

« 1° Supprimé.
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an.

La juridiction régio-
nale de la rétention de sûreté 
est saisie par le juge de 
l’application des peines ou le 
procureur de la République 
six mois avant la fin de la 
mesure. 

L’article 723-37 du 
même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

2° Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 

2° (Sans modifica-
tion).

Le placement sous sur-
veillance de sûreté ne peut être 
ordonné, après expertise mé-
dicale constatant la persistance 
de la dangerosité, que dans le 
cas où : 

   

1° Les obligations ré-
sultant de l’inscription dans 
le fichier judiciaire national 
automatisé des auteurs 
d’infractions sexuelles ou 
violentes apparaissent insuf-
fisantes pour prévenir la 
commission des crimes men-
tionnés à l’article 706-53-13 ; 

   

2° Et si cette mesure 
constitue l’unique moyen de 
prévenir la commission, dont 
la probabilité est très élevée, 
de ces infractions. 

   

La surveillance de sû-
reté peut être prolongée selon 
les mêmes modalités et pour 
la même durée si les condi-
tions prévues par le présent 
article demeurent remplies. 

   

Les dispositions du 
dernier alinéa de 
l’article 706-53-19 sont ap-
plicables. 

   

Art. 706-53-15. —  Cf. 
supra art. 1er du projet de loi. 

Art. 723-35. —  Cf. in-
fra art. 5 ter du projet de loi. 

« La juridiction régio-
nale peut également, selon les 
modalités prévues à 
l’article 706-53-15, ordonner 
une surveillance de sûreté à 
l’égard d’une personne placée 
sous surveillance judiciaire à 
laquelle toutes les réductions 
de peine ont été retirées, en 
application du premier alinéa 
de l’article 723-35 à la suite 
d’une violation des obliga-

« La juridiction régio-
nale de la rétention de sûreté 
peut également, selon les 
modalités prévues à 
l’article 706-53-15, ordonner 
une surveillance de sûreté à 
l’égard d’une personne placée 
sous surveillance judiciaire à 
laquelle toutes les réductions 
de peine ont été retirées, en 
application du premier alinéa 
de l’article 723-35 à la suite 
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Art. 706-53-13. —  Cf. 
supra article 1er A du projet 
de loi. 

tions auxquelles elle était 
soumise dans des conditions 
qui font apparaître des ris-
ques qu’elle commette à nou-
veau l’une des infractions 
mentionnées à 
l’article 706-53-13. La sur-
veillance de sûreté s’applique 
dès la libération de la per-
sonne. » 

d’une violation des obliga-
tions auxquelles elle était 
soumise dans des conditions 
qui font apparaître des ris-
ques qu’elle commette à nou-
veau l’une des infractions 
mentionnées à 
l’article 706-53-13. La sur-
veillance de sûreté s’applique 
dès la libération de la per-
sonne. » 

 Article 5 Article 5 Article 5 

Loi n° 91-647 du 10 juillet 

1991 relative à l’aide 

juridique

La loi n° 91-647 du 
10 juillet 1991 relative à 
l’aide juridique est ainsi mo-
difiée : 

La loi n° 91-647 du 
10 juillet 1991 relative à 
l’aide juridique est ainsi mo-
difiée : 

(Sans modification). 

Troisième partie 
Aide à l’intervention de 

l’avocat au cours de la garde 
à vue, en matière de 

médiation pénale et de 
composition pénale ainsi que 
pour l’assistance aux détenus 

au cours de procédures 
disciplinaires 

1° L’intitulé de la troi-
sième partie est complété par 
les dispositions suivantes : 
« et aux personnes placées en 
rétention de sûreté » ; 

1° L’intitulé de la troi-
sième partie est complété par 
les mots : « et aux personnes 
placées en rétention de sûre-
té » ; 

Art. 64-3. —  L’avocat 
assistant une personne déte-
nue faisant l’objet d’une pro-
cédure disciplinaire en rela-
tion avec la détention a droit 
à une rétribution. 

2° Après le deuxième 
alinéa de l’article 64-3, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2° Après le deuxième 
alinéa de l’article 64-3, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Il en va de même de 
l’avocat assistant une per-
sonne détenue faisant l’objet 
d’une mesure d’isolement 
d’office ou de prolongation 
de cette mesure, ou de 
l’avocat assistant une per-
sonne détenue placée à 
l’isolement à sa demande et 
faisant l’objet d’une levée 
sans son accord de ce place-
ment. 

   

 « Les dispositions du 
premier alinéa sont également 
applicables aux missions 
d’assistance d’une personne 
retenue dans un centre socio-
médico-judiciaire de sûreté 
lors des décisions prises à son 
encontre pour assurer le bon 
ordre du centre. » 

« Le premier alinéa est 
également applicable aux 
missions d’assistance à une 
personne retenue dans un 
centre socio-médico-
judiciaire de sûreté, 
s’agissant des décisions pri-
ses à son encontre pour assu-
rer le bon ordre du centre. » 
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L’État affecte annuel-
lement à chaque barreau une 
dotation représentant sa part 
contributive aux missions 
ainsi assurées par les avocats. 

   

Article 5 bis (nouveau) Article 5 bis  

  Après le titre XX du 
livre IV du code de procédure 
pénale, il est inséré un titre 
XX bis ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  « Titre XX bis (Alinéa sans modifica-
tion). 

  « Du répertoire des 
données à caractère personnel 
collectées dans le cadre des 
procédures judiciaires 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

« Art. 706-56-2. —
   Le répertoire des données à 
caractère personnel collectées 
dans le cadre des procédures 
judiciaires, tenu par le service 
du casier judiciaire sous 
l’autorité du ministre de la 
justice et placé sous le 
contrôle d’un magistrat, est 
destiné à faciliter et à fiabili-
ser la connaissance de la per-
sonnalité et l’évaluation de la 
dangerosité des personnes 
poursuivies ou condamnées 
pour l’une des infractions 
pour lesquelles le suivi socio-
judiciaire est encouru, et à 
prévenir le renouvellement de 
ces infractions.

« Art. 706-56-2. —
(Alinéa sans modification). 

Code pénal 

Art. 122-1. —    
Cf. annexe. 

 « Le répertoire centra-
lise les expertises, examens et 
évaluations psychiatriques, 
médico-psychologiques, psy-
chologiques et pluridiscipli-
naires des personnes men-
tionnées à l’alinéa précédent,
réalisés au cours de 
l’enquête, de l’instruction, du 
jugement, de l’exécution de la 
peine, préalablement au pro-
noncé ou durant le déroule-
ment d’une mesure de sur-
veillance ou de rétention de 
sûreté, ou durant le déroule-
ment d’une mesure de sûreté 

« Le…

                   …précé-
dent qui ont été réalisés : 

« 1° Au cours de 
l’enquête ;  

« 2° Au cours de 
l’instruction ;  
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Code de procédure pénale 

Art. 706-135 et 
706-136. —  Cf. annexe. 

Code de la santé publique 

Art L. 3213-7. —    
Cf. annexe. 

ordonnée à la suite d’une dé-
cision d’irresponsabilité pé-
nale pour cause de trouble 
mental, d’un jugement ou ar-
rêt de déclaration 
d’irresponsabilité pénale 
pour cause de trouble mental 
ou d’un classement sans suite 
motivé par l’article 122-1 du 
code pénal ou en application 
des articles 706-135 et 
706-136 du présent code ou 
L. 3213-7 du code de la santé 
publique. 

« 3° A l’occasion du 
jugement ; 

« 4° Au cours de 
l’exécution de la peine ;  

« 5° Préalablement au 
prononcé ou durant le dérou-
lement d’une mesure de sur-
veillance ou de rétention de 
sûreté ;  

« 6° En application 
des articles 706-136 ou 
706-137 ; 

« 7° Durant le dérou-
lement d’une hospitalisation 
d’office ordonnée en applica-
tion de l’article 706-135 du 
présent code ou de l’article 
L. 3213-7 du code de la santé 
publique. 

« En cas de décision 
de classement sans suite, 
hormis les cas où cette déci-
sion est fondée sur le premier 
alinéa de l’article 122-1 du 
code pénal, de décision défi-
nitive de non-lieu, de relaxe 
ou d’acquittement, les don-
nées concernant la personne 
poursuivie sont immédiate-
ment effacées.  

« Les informations 
contenues dans le répertoire 
sont directement accessibles, 
par l’intermédiaire d’un sys-
tème de télécommunication 
sécurisée, aux seules autori-
tés judicaires. 

«Les membres de la 
commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté, les ex-
perts et les personnes char-
gées par l’autorité judiciaire 
ou l’administration péniten-
tiaire d’une évaluation pluri-
disciplinaire de dangerosité 
peuvent également être desti-
nataires, par l’intermédiaire 
de l’autorité judiciaire et 
pour l’exercice de leurs mis-
sions, des informations 
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contenues dans le répertoire. 

  « Les modalités et 
conditions de fonctionnement 
du répertoire sont détermi-
nées par décret en Conseil 
d’État pris après avis de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Code pénal 

Art. 122-1. —    
Cf. annexe. 

 « Ce décret précise 
notamment les conditions 
dans lesquelles les magistrats 
et experts peuvent consulter 
ce répertoire ou être destina-
taires des informations qui y 
figurent, les conditions dans 
lesquelles est conservée la 
trace des interrogations et 
consultations dont il fait 
l’objet, ainsi que la durée de 
conservation des informa-
tions qui y sont inscrites et 
les modalités de leur efface-
ment. En cas de décision de 
classement sans suite, hormis 
les cas où cette décision est 
fondée sur le premier alinéa 
de l’article 122-1 du code 
pénal, de décision de non-
lieu, de relaxe ou 
d’acquittement, les données 
concernant la personne pour-
suivie sont immédiatement 
effacées. » 

« Ce décret précise les 
conditions dans lesquelles le 
répertoire conserve la trace 
des interrogations et consul-
tations dont il a fait l’objet, 
ainsi que la durée de conser-
vation des informations ins-
crites et les modalités de leur 
effacement. »  

CHAPITRE IER
BIS CHAPITRE IER

 BIS

DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’INJONCTION DE SOINS ET À 

LA SURVEILLANCE JUDICIAIRE

DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’INJONCTION DE SOINS ET À 

LA SURVEILLANCE JUDICIAIRE

(Division et intitulé 
 nouveaux) 

  Article 5 ter (nouveau) Article 5 ter

  I. —   Le code de pro-
cédure pénale est ainsi modi-
fié : 

I. —  (Alinéa sans 
modification).

Code de procédure pénale 

 1° Le premier alinéa 
de l’article 706-47-1 est rem-
placé par trois alinéas ainsi 

1° (Alinéa sans modi-
fication). 
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rédigés : 

Art. 706-47-1. —  Les 
personnes poursuivies pour 
l’une des infractions men-
tionnées à l’article 706-47 
doivent être soumises, avant 
tout jugement au fond, à une 
expertise médicale. L’expert 
est interrogé sur l’opportunité 
d’une injonction de soins. 

 « Les personnes 
condamnées pour l’une des 
infractions mentionnées à 
l’article 706-47 peuvent être 
soumises à une injonction de 
soins prononcée soit lors de 
leur condamnation, dans le 
cadre d’un suivi socio-
judiciaire, conformément aux 
dispositions de 
l’article 131-36-4 du code 
pénal, soit postérieurement à 
celle-ci, dans le cadre de ce 
suivi, d’une libération condi-
tionnelle, d’une surveillance 
judiciaire ou d’une surveil-
lance de sûreté, conformé-
ment aux dispositions des ar-
ticles 706-53-19, 723-30, 
723-37, 731-1, 763-3 et 
763-8 du présent code, dans 
les cas et conditions prévus 
par ces articles. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  « L’injonction de 
soins peut également compor-
ter un traitement utilisant des 
médicaments qui entraînent 
une diminution de la libido
conformément aux disposi-
tions de l’article L. 3711-3 du 
code de la santé publique. 

« L’injonction…  
                …également com-
prendre un traitement anti 
hormonal prescrit par le mé-
decin traitant conformé-
ment…  

…publique. 

  « Les personnes pour-
suivies pour l’une des infrac-
tions mentionnées à 
l’article 706-47 du présent 
code doivent être soumises, 
avant tout jugement au fond, 
à une expertise médicale. 
L’expert est interrogé sur 
l’opportunité d’une injonc-
tion de soins et, le cas 
échéant, sur l’opportunité du 
traitement mentionné à 
l’alinéa précédent. » ;

« Les… 

            …soins. » ; 

Cette expertise peut 
être ordonnée dès le stade de 
l’enquête par le procureur de 
la République. 

Cette expertise est 
communiquée à l’administra-
tion pénitentiaire en cas de 
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condamnation à une peine 
privative de liberté, afin de 
faciliter le suivi médical et 
psychologique en détention 
prévu par l’article 717-1. 

Code pénal 

Art. 131-36-4. —    
Cf. annexe. 

Code de procédure pénale 

Art. 706-53-19. —  Cf. 
supra art. 2 du projet de loi. 

Art. 723-30. —  Cf. in-
fra art. 5 quater du projet de 
loi. 

Art. 723-37. —  Cf. 
supra art. 4 du projet de loi. 

Art. 763-8. —  Cf. in-
fra. 

Art. 706-47, 731-1 et 
763-3. —  Cf. annexe. 

Code de la santé publique 

Art. L. 3711-3. —  Cf. 
infra. 

Code de procédure pénale 

Art. 706-53-19. —  Cf. 
supra art. 2 du projet de loi.

 2° L’article 706-53-19 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

2° (Alinéa sans modi-
fication). 

Code de la santé publique 

Art. L. 3711-3. —    
Cf. infra. 

Code de procédure pénale 

 « Constitue une mé-
connaissance par la personne 
sous surveillance de sûreté 
des obligations qui lui sont 
imposées susceptible de justi-
fier son placement en réten-
tion de sûreté le fait pour 
celle-ci de refuser de com-
mencer ou de poursuivre le 
traitement prévu par le der-
nier alinéa de l’article 
L. 3711-3 du code de la santé 
publique et qui lui a été pro-
posé dans le cadre d’une in-
jonction de soins. » ; 

« Constitue… 

        …sûreté, dans les condi-
tions prévues par le troisième 
alinéa, le fait… 

…soins. » ; 
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Art. 712-21. —  Les
mesures mentionnées aux ar-
ticles 712-5, 712-6 et 712-7, à 
l’exception des réductions de 
peines n’entraînant pas de 
libération immédiate et des 
autorisations de sortie sous 
escortes, ne peuvent être ac-
cordées sans une expertise 
psychiatrique préalable à une 
personne condamnée pour 
une infraction pour laquelle 
le suivi socio-judiciaire est 
encouru. Cette expertise est 
réalisée par deux experts 
lorsque la personne a été 
condamnée pour le meurtre, 
l’assassinat ou le viol d’un 
mineur de quinze ans. 

Cette expertise déter-
mine si le condamné est sus-
ceptible de faire l’objet d’un 
traitement. 

 3° L’article 712-21 est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

3° (Sans modifica-
tion). 

Art. 712-17, 712-18, 
712-19 et 712-20. —  
Cf. annexe. 

Code de la santé publique 

Art. L. 3711-3. —  
Cf. infra. 

Code de procédure pénale 

 « Constitue pour le 
condamné une violation des 
obligations qui lui incombent, 
pouvant donner lieu, selon les 
cas, à la délivrance des man-
dats prévus par l’article   712-
17, à la suspension de la me-
sure d’aménagement prévue 
par l’article 712-18, à 
l’incarcération provisoire 
prévue par l’article 712-19, 
ou au retrait ou à la révoca-
tion de la mesure prévue par 
l’article 712-20, le fait de re-
fuser de commencer ou de 
poursuivre le traitement pré-
vu par le dernier alinéa de 
l’article L. 3711-3 du code de 
la santé publique et qui lui a 
été proposé dans le cadre 
d’une injonction de soins. » ; 

Art. 717-1. —  La ré-
partition des condamnés dans 
les prisons établies pour pei-
nes s’effectue compte tenu de 
leur catégorie pénale, de leur 
âge, de leur état de santé et de 
leur personnalité. 

Dans des conditions 
prévues par décret en Conseil 

 4° Le quatrième alinéa 
de l’article 717-1 est complé-
té par une phrase ainsi rédi-
gée : 

4° (Sans modifica-
tion).
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d’État, les personnes 
condamnées pour une infrac-
tion pour laquelle le suivi so-
cio-judiciaire est encouru 
exécutent leur peine dans des 
établissements pénitentiaires 
permettant d’assurer un suivi 
médical et psychologique 
adapté.

Sans préjudice des 
dispositions de l’article  
763-7, le juge de l’application 
des peines peut proposer à 
tout condamné relevant des 
dispositions de l’alinéa pré-
cédent de suivre un traite-
ment pendant la durée de sa 
détention, si un médecin es-
time que cette personne est 
susceptible de faire l’objet 
d’un tel traitement. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

« Ce traitement peut 
être celui prévu par le dernier 
alinéa de l’article L. 3711-3 
du code de la santé publi-
que. » ; 

Art. 721. —  Chaque 
condamné bénéficie d’un cré-
dit de réduction de peine cal-
culé sur la durée de la 
condamnation prononcée à 
hauteur de trois mois pour la 
première année, de deux mois 
pour les années suivantes et, 
pour une peine de moins d’un 
an ou pour la partie de peine 
inférieure à une année pleine, 
de sept jours par mois ; pour 
les peines supérieures à un an, 
le total de la réduction corres-
pondant aux sept jours par 
mois ne peut toutefois excéder 
deux mois. 

Lorsque le condamné 
est en état de récidive légale, 
le crédit de réduction de peine 
est calculé à hauteur de deux 
mois la première année, d’un 
mois pour les années suivantes 
et, pour une peine de moins 
d’un an ou pour la partie de 
peine inférieure à une année 
pleine, de cinq jours par mois ; 
pour les peines supérieures à 
un an, le total de la réduction 
correspondant aux cinq jours 
par mois ne peut toutefois ex-
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céder un mois. Il n’est cepen-
dant pas tenu compte des dis-
positions du présent alinéa 
pour déterminer la date à par-
tir de laquelle une libération 
conditionnelle peut être accor-
dée au condamné, cette date 
étant fixée par référence à un 
crédit de réduction de peine 
qui serait calculé conformé-
ment aux dispositions du pre-
mier alinéa. 

En cas de mauvaise 
conduite du condamné en dé-
tention, le juge de l’ap-
plication des peines peut être 
saisi par le chef 
d’établissement ou sur réqui-
sitions du procureur de la Ré-
publique aux fins de retrait, à 
hauteur de trois mois maxi-
mum par an et de sept jours 
par mois, de cette réduction 
de peine. Il peut également 
ordonner le retrait lorsque la 
personne a été condamnée 
pour les crimes ou délits, 
commis sur un mineur, de 
meurtre ou assassinat, torture 
ou actes de barbarie, viol, 
agression sexuelle ou atteinte 
sexuelle et qu’elle refuse pen-
dant son incarcération de sui-
vre le traitement qui lui est 
proposé par le juge de 
l’application des peines, sur 
avis médical, en application 
des articles 717-1 ou 763-7. 
Sa décision est prise dans les 
conditions prévues à l’article 
712-5. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

5° La deuxième phrase 
du troisième alinéa de 
l’article 721 est complétée 
par les mots : « ; le retrait de 
la réduction de peine peut en 
particulier être ordonné si le 
condamné refuse de commen-
cer ou de poursuivre le trai-
tement prévu par le dernier 
alinéa de l’article L. 3711-3 
du code de la santé publique, 
alors que ce traitement lui a 
été proposé » ;

5° Supprimé.
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Code de la santé publique 

Art. L. 3711-3. —  Cf. 
infra. 

Code de procédure pénale 

Art. 721-1. —  Une 
réduction supplémentaire de 
la peine peut être accordée 
aux condamnés qui manifes-
tent des efforts sérieux de ré-
adaptation sociale, notam-
ment en passant avec succès 
un examen scolaire, universi-
taire ou professionnel tradui-
sant l’acquisition de connais-
sances nouvelles, en justifiant 
de progrès réels dans le cadre 
d’un enseignement ou d’une 
formation, en suivant une thé-
rapie destinée à limiter les 
risques de récidive ou en 
s’efforçant d’indemniser 
leurs victimes. Sauf décision 
contraire du juge de 
l’application des peines, au-
cune réduction supplémen-
taire de la peine ne peut être 
accordée à une personne 
condamnée pour un crime ou 
un délit pour lequel le suivi 
socio-judiciaire est encouru, 
qui refuse pendant son incar-
cération de suivre le traite-
ment qui lui est proposé par 
le juge de l’application des 
peines en application des ar-
ticles 717-1 et 763-7. 

Cette réduction, ac-
cordée par le juge de 
l’application des peines après 
avis de la commission de 
l’application des peines, ne 
peut excéder, si le condamné 
est en état de récidive légale, 
deux mois par année 
d’incarcération ou quatre 
jours par mois lorsque la du-
rée d’incarcération restant à 
subir est inférieure à une an-
née. Si le condamné n’est pas 
en état de récidive légale, ces 
limites sont respectivement 
portées à trois mois et à sept 
jours. Lorsque la personne a 
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été condamnée pour les cri-
mes ou délits, commis sur un 
mineur, de meurtre ou assas-
sinat, torture ou actes de bar-
barie, viol, agression sexuelle 
ou atteinte sexuelle, la réduc-
tion ne peut excéder deux 
mois par an ou quatre jours 
par mois ou, si elle est en état 
de récidive légale, un mois 
par an ou deux jours par 
mois, dès lors qu’elle refuse 
les soins qui lui ont été pro-
posés. 

6° La dernière phrase 
du deuxième alinéa de 
l’article 721-1 est complétée 
par les mots : « , y compris si 
elle refuse de commencer ou 
de poursuivre le traitement 
prévu par le dernier alinéa de 
l’article L. 3711-3 du code de 
la santé publique » ; 

6° Supprimé.

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

Code de la santé publique 

Art. L. 3711-3. —  Cf. 
infra. 

Code de procédure pénale  7° L’article 723-29 est 
ainsi modifié : 

7° (Sans modifica-
tion). 

Art. 723-29. —  Lors-
qu’une personne a été 
condamnée à une peine priva-
tive de liberté d’une durée 
égale ou supérieure à dix ans 
pour un crime ou un délit 
pour lequel le suivi socio-
judiciaire est encouru, le juge 
de l’application des peines 
peut, sur réquisitions du pro-
cureur de la République, or-
donner à titre de mesure de 
sûreté et aux seules fins de 
prévenir une récidive dont le 
risque paraît avéré, qu’elle 
sera placée sous surveillance 
judiciaire dès sa libération et 
pendant une durée qui ne peut 
excéder celle correspondant 
au crédit de réduction de 
peine ou aux réductions de 
peines supplémentaires dont 
elle a bénéficié et qui n’ont 
pas fait l’objet d’une décision 
de retrait. 

a) Le mot : « dix » est 
remplacé par le mot : 
« sept » ;  

b) Les mots : « ou aux 
réductions » sont remplacés 
par les mots : « et aux réduc-
tions » ; 
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  8°  Après 
l’article 723-31, il est inséré 
un article 723-31-1 ainsi ré-
digé : 

8° (Alinéa sans modif-
cation). 

Art. 723-29. —  Cf. 
supra. 

 « Art. 723-31-1. —
   La situation de tous les 
condamnés susceptibles de 
faire l'objet d'une surveillance 
judiciaire conformément à 
l'article 723-29 doit être exa-
minée avant la date prévue 
pour leur libération. 

« Art. 723-31-1. —
(Alinéa sans modifcation). 

Art. 723-31. —  Le ris-
que de récidive mentionné à 
l’article 723-29 doit être 
constaté par une expertise 
médicale ordonnée par le juge 
de l’application des peines 
conformément aux disposi-
tions de l’article 712-16, et 
dont la conclusion fait appa-
raître la dangerosité du 
condamné et détermine si le 
condamné est susceptible de 
faire l’objet d’un traitement. 
Cette expertise peut être éga-
lement ordonnée par le pro-
cureur de la République. 

Art. 763-10. —  Cf. in-
fra art. 5 quater du projet de 
loi. 

 « Sur décision du juge 
de l'application des peines ou 
du procureur de la Républi-
que, cet examen peut consis-
ter, en plus de l'expertise exi-
gée par l'article 723-31, dans
le placement du condamné, 
pour une durée comprise entre 
deux et six semaines, dans un 
service spécialisé chargé de 
l'observation des personnes 
détenues aux fins d'une éva-
luation pluridisciplinaire de 
dangerosité et dans la saisine 
de la commission pluridisci-
plinaire des mesures de sûreté 
prévue par l'article 763-10.  

« Le juge de 
l’application des peines ou le
procureur de la République 
peut, à cette fin, demander le
placement…  

…dangerosité et saisir la com-
mission pluridisciplinaire des 
mesures de sûreté. 

 « Le juge de l'applica-
tion des peines ou le procureur 
de la République peut égale-
ment ordonner que l'expertise 
prévue par l'article 723-31 soit 
réalisée par deux experts. » ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 723-32. —  La dé-
cision prévue à l’article 
723-29 est prise, avant la date 
prévue pour la libération du 
condamné, par un jugement 
rendu conformément aux dis-
positions de l’article 712-6. 
Lorsque est prévue l’obliga-
tion mentionnée au 3° de 
l’article 723-30, la décision 
intervient après avis de la 
commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté. Lors 
du débat contradictoire prévu 
par l’article 712-6, le 

9° La deuxième phrase 
du premier alinéa de 
l’article 723-32 est supprimée ;

9° Supprimé.
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condamné est obligatoire-
ment assisté par un avocat 
choisi par lui, ou, à sa de-
mande, désigné par le bâton-
nier. 

Le jugement précise 
les obligations auxquelles le 
condamné est tenu, ainsi que 
la durée de celles-ci. 

Art. 723-35. —  En cas 
d’inobservation par le 
condamné des obligations et 
interdictions qui lui ont été 
imposées, le juge de 
l’application des peines peut, 
selon les modalités prévues 
par l’article 712-6, retirer tout 
ou partie de la durée des ré-
ductions de peine dont il a 
bénéficié et ordonner sa réin-
carcération. Les dispositions 
de l’article 712-17 sont appli-
cables.

Le juge de 
l’application des peines aver-
tit le condamné que les mesu-
res prévues aux articles 
131-36-4 et 131-36-12 du 
code pénal ne pourront être 
mises en œuvre sans son 
consentement, mais que, à 
défaut, tout ou partie de la 
durée des réductions de peine 
dont il a bénéficié pourra, en 
application du premier alinéa, 
lui être retiré.

 10° L’article 723-35 
est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

10° (Sans modifica-
tion). 

  « La décision prévue 
au premier alinéa peut égale-
ment être prise, après avis du 
juge de l’application des pei-
nes, par la juridiction de ju-
gement en cas de condamna-
tion de la personne placée 
sous surveillance judiciaire 
pour un crime ou un délit 
pour lequel le suivi socio-
judiciaire est encouru. 

Code de la santé publique 

 « Constitue pour le 
condamné une violation des 
obligations qui lui ont été im-
posées le fait de refuser de 
commencer ou de poursuivre 
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Art. L. 3711-3. —  
Cf. infra. 

Code de procédure pénale 

le traitement prévu par le 
dernier alinéa de 
l’article L. 3711-3 du code de 
la santé publique et qui lui a 
été proposé dans le cadre 
d’une injonction de soins. » ; 

Art. 723-38. —  Lors-
que le placement sous sur-
veillance électronique mobile 
a été prononcé dans le cadre 
d’une surveillance judiciaire 
à l’encontre d’une personne 
condamnée à une réclusion 
criminelle d’une durée égale 
ou supérieure à quinze ans 
pour l’une des infractions vi-
sées à l’article 706-53-13, il 
peut être renouvelé tant que 
la personne fait l’objet d’une 
surveillance judiciaire ou 
d’une surveillance de sûreté. 

11° À l’article 723-38, 
le mot : « quinze » est rem-
placé par le mot : « dix » ;

11° Supprimé.

Art. 729. —  La libéra-
tion conditionnelle tend à la 
réinsertion des condamnés et 
à la prévention de la récidive. 
Les condamnés ayant à subir 
une ou plusieurs peines priva-
tives de liberté peuvent béné-
ficier d’une libération condi-
tionnelle s’ils manifestent des 
efforts sérieux de réadapta-
tion sociale, notamment lors-
qu’ils justifient soit de 
l’exercice d’une activité pro-
fessionnelle, soit de 
l’assiduité à un enseignement 
ou à une formation profes-
sionnelle ou encore d’un 
stage ou d’un emploi tempo-
raire en vue de leur insertion 
sociale, soit de leur participa-
tion essentielle à la vie de 
famille, soit de la nécessité de 
subir un traitement, soit de 
leurs efforts en vue 
d’indemniser leurs victimes.  

Sous réserve des dis-
positions de l’article 132-23 
du code pénal, la libération 
conditionnelle peut être ac-
cordée lorsque la durée de la 
peine accomplie par le 
condamné est au moins égale 
à la durée de la peine lui res-
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tant à subir. Toutefois, les 
condamnés en état de récidive 
aux termes des articles 132-8, 
132-9 ou 132-10 du code pé-
nal ne peuvent bénéficier 
d’une mesure de libération 
conditionnelle que si la durée 
de la peine accomplie est au 
moins égale au double de la 
durée de la peine restant à 
subir. Dans les cas prévus au 
présent alinéa, le temps 
d’épreuve ne peut excéder 
quinze années ou, si le 
condamné est en état de réci-
dive légale, vingt années. 

Pour les condamnés à 
la réclusion à perpétuité, le 
temps d’épreuve est de dix-
huit années ; il est de vingt-
deux années si le condamné 
est en état de récidive légale. 

Lorsque la personne a 
été condamnée pour un crime 
ou un délit pour lequel le sui-
vi socio-judiciaire est encou-
ru, une libération condition-
nelle ne peut lui être accordée 
si elle refuse pendant son in-
carcération de suivre le trai-
tement qui lui est proposé par 
le juge de l’application des 
peines en application des ar-
ticles 717-1 et 763-7. Elle ne 
peut non plus être accordée 
au condamné qui ne s’engage 
pas à suivre, après sa libéra-
tion, le traitement qui lui est 
proposé en application de 
l’article 731-1. La personne 
condamnée à la réclusion 
criminelle à perpétuité ne 
peut bénéficier d’une libéra-
tion conditionnelle qu’après 
avis de la commission pluri-
disciplinaire des mesures de 
sûreté dans les conditions 
prévues par le deuxième ali-
néa de l’article 706-53-14. 

12° La dernière phrase 
du dixième alinéa de 
l’article 729 est ainsi rédi-
gée : 

« La personne 
condamnée à la réclusion 
criminelle à perpétuité ne 
peut bénéficier d’une libéra-
tion conditionnelle qu’après 
avis de la commission pluri-
disciplinaire des mesures de 
sûreté, rendu à la suite d’une 
évaluation pluridisciplinaire 
de dangerosité réalisée dans 
un service spécialisé chargé 
de l’observation des person-
nes détenues et assortie d’une 
expertise médicale ; s’il s’agit 
d’un crime pour lequel le sui-

12° (Sans modifica-
tion). 
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Code de la santé publique 

Art. L. 3711-3. —  Cf. 
infra. 

vi socio-judiciaire est encou-
ru, cette expertise est réalisée 
par deux experts et se pro-
nonce sur l’opportunité, dans 
le cadre d’une injonction de 
soins, du recours à un traite-
ment utilisant des médica-
ments qui entraînent une di-
minution de la libido, 
mentionné à 
l’article L. 3711-3 du code de 
la santé publique. » ; 

  13° Après 
l’article 732, il est inséré un 
article 732-1 ainsi rédigé : 

13° (Alinéa sans modi-
fication). 

Code de procédure pénale 

Art. 706-53-13. —  Cf. 
supra art. 1er A du projet de 
loi. 

Art. 706-53-15. —  Cf. 
supra art. 1er du projet de loi. 

 « Art. 732-1. —  Lors-
que la personne a été 
condamnée à la réclusion 
criminelle à perpétuité pour 
l’un des crimes visés à 
l’article 706-53-13, et qu’elle 
a fait l’objet d’une libération 
conditionnelle avec injonc-
tion de soins, la juridiction 
régionale de la rétention de 
sûreté peut, selon les modali-
tés prévues par l’article 
706-53-15, décider de pro-
longer tout ou partie des obli-
gations auxquelles est as-
treinte la personne, au-delà de 
la période de libération 
conditionnelle, en la plaçant 
sous surveillance de sûreté 
avec injonction de soins pour 
une durée d’un an.

« Art. 732-1. —  Lors-
que… 

             …durée de 
deux ans. 

  « Le placement sous 
surveillance de sûreté ne peut 
être ordonné qu’après exper-
tise médicale constatant que 
le maintien d’une injonction 
de soins est indispensable 
pour prévenir la récidive. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 723-37. —  Cf. 
supra art. 4 du projet de loi. 

Art. 723-38. —    
Cf. supra.

 « Les deuxième à cin-
quième alinéas de 
l’article 723-37 sont applica-
bles, ainsi que l’article    723-
38. » ; 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  14° Après 
l’article 723-38, il est inséré 
un article 723-38-1 ainsi ré-
digé : 

14° (Sans modifica-
tion). 
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Art. 723-35. —    
Cf. supra. 

 « Art. 723-38-1. —
   La surveillance judiciaire 
est suspendue par toute dé-
tention intervenant au cours 
de son exécution et ne décou-
lant pas d’un retrait de tout 
ou partie de la durée des ré-
ductions de peine décidé en 
application de 
l’article 723-35, et elle re-
prend, pour la durée restant à 
courir, à l’issue de cette sus-
pension. » ; 

Art. 733. —  En cas de 
nouvelle condamnation, 
d’inconduite notoire, 
d’infraction aux conditions ou 
d’inobservation des mesures 
énoncées dans la décision de 
mise en liberté conditionnelle, 
cette décision peut être révo-
quée, suivant les distinctions 
de l’article 730, soit par le 
juge de l’application des pei-
nes, soit par le tribunal de 
l’application des peines, selon 
les modalités prévues par les 
articles 712-6 ou 712-7. Il en 
est de même lorsque la déci-
sion de libération condition-
nelle n’a pas encore reçu exé-
cution et que le condamné ne 
remplit plus les conditions lé-
gales pour en bénéficier.

 15° Après le premier 
alinéa de l’article 733, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

15° (Sans modifica-
tion). 

  « Constitue pour le 
condamné une violation des 
obligations qui lui ont été im-
posées le fait de refuser de 
commencer ou de poursuivre 
le traitement prévu par le 
dernier alinéa de 
l’article L. 3711-3 du code de 
la santé publique et qui lui a 
été proposé dans le cadre 
d’une injonction de soins, 
conformément à 
l’article 731-1 du présent 
code. » ; 

Après révocation, le 
condamné doit subir, selon 
les dispositions de la décision 
de révocation, tout ou partie 
de la durée de la peine qu’il 
lui restait à subir au moment 
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de sa mise en liberté condi-
tionnelle, cumulativement, 
s’il y a lieu, avec toute nou-
velle peine qu’il aurait encou-
rue ; le temps pendant lequel 
il a été placé en état 
d’arrestation provisoire 
compte toutefois pour 
l’exécution de sa peine. 

Si la révocation n’est 
pas intervenue avant 
l’expiration du délai prévu à 
l’article précédent, la libéra-
tion est définitive. Dans ce 
cas, la peine est réputée ter-
minée depuis le jour de la li-
bération conditionnelle. 

   

Code de la santé publique 

Art. L. 3711-3. —  
Cf. infra. 

Code de procédure pénale 

Art. 731-1. —  
Cf. annexe. 

   

Art. 763-5. —  En cas 
d’inobservation des obliga-
tions mentionnées aux arti-
cles 131-36-2 et 131-36-3 du 
code pénal ou de l’injonction 
de soins, le juge de 
l’application des peines peut, 
d’office ou sur réquisitions 
du procureur de la Républi-
que, ordonner, par décision 
motivée, la mise à exécution 
de l’emprisonnement pronon-
cé par la juridiction de juge-
ment en application du troi-
sième alinéa de l’article 
131-36-1 du code pénal. 
Cette décision est prise selon 
les dispositions prévues à 
l’article 712-6.

   

En cas d’inobservation 
des obligations ou de 
l’injonction de soins, les dis-
positions de l’article 712-17 
sont applicables. 

 16° Après le deuxième 
alinéa de l’article 763-5, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

16° (Sans modifica-
tion). 

  « Constitue pour le 
condamné une violation des 
obligations qui lui ont été im-
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posées le fait de refuser de 
commencer ou de poursuivre 
le traitement prévu par le 
dernier alinéa de 
l’article L. 3711-3 du code de 
la santé publique et qui lui a 
été proposé dans le cadre 
d’une injonction de soins. » ; 

L’accomplissement de 
l’emprisonnement pour inob-
servation des obligations du 
suivi socio-judiciaire ne dis-
pense pas le condamné de 
l’exécution du suivi socio-
judiciaire. En cas de nouveau 
manquement par le condamné 
à ses obligations, le juge de 
l’application des peines peut 
de nouveau ordonner la mise 
à exécution de 
l’emprisonnement pour une 
durée qui, cumulée avec la 
durée de l’emprisonnement 
exécuté, ne saurait excéder 
celle fixée par la juridiction 
de condamnation. 

Code de la santé publique 

Art. L. 3711-3. —  
Cf. infra. 

Code de procédure pénale 

Art. 763-6. —  Toute 
personne condamnée à un 
suivi socio-judiciaire peut 
demander à la juridiction qui 
a prononcé la condamnation 
ou, en cas de pluralité de 
condamnations, à la dernière 
juridiction qui a statué de la 
relever de cette mesure. Si la 
condamnation a été pronon-
cée par une cour d’assises, la 
juridiction compétente pour 
statuer sur la demande est la 
chambre de l’instruction dans 
le ressort de laquelle la cour 
d’assises a son siège. 

La demande ne peut 
être portée devant la juridic-
tion compétente qu’à l’issue 
d’un délai d’un an à compter 
de la décision de condamna-

 17° Le dernier alinéa 
de l’article 763-6 est ainsi 
rédigé : 

17° (Alinéa sans modi-
fication). 
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tion. En cas de refus opposé à 
cette première demande, une 
autre demande ne peut être 
présentée qu’une année après 
cette décision de refus. Il en 
est de même, éventuellement, 
des demandes ultérieures. 

La demande de relè-
vement est adressée au juge 
de l’application des peines, 
qui ordonne une expertise 
médicale et la transmet à la 
juridiction compétente avec 
les conclusions de l’expert 
ainsi que son avis motivé. 

L’expertise est réali-
sée par deux experts en cas de 
condamnation pour meurtre 
ou assassinat d’un mineur 
précédé ou accompagné d’un 
viol, de tortures ou d’actes de 
barbarie. 

La juridiction statue 
dans les conditions prévues 
par les troisième, quatrième 
et cinquième alinéas de l’arti-
cle 703. 

La juridiction peut dé-
cider de relever le condamné 
d’une partie seulement de ses 
obligations. 

Ces dispositions ne 
sont pas applicables lorsque 
le suivi socio-judiciaire est 
prononcé comme peine prin-
cipale.

 « Avec l’accord du 
procureur de la République, 
le juge de l’application des 
peines peut lui-même, après 
audition du condamné et avis 
positif du médecin coordon-
nateur, décider par ordon-
nance motivée de mettre fin 
de manière anticipée au suivi 
socio-judiciaire comportant 
une injonction de soins, sans 
qu’il soit nécessaire de saisir 
la juridiction de jugement, 
dès lors qu’il apparaît que le 
reclassement du condamné 
est acquis et qu’un traitement 
n’est plus nécessaire. » ; 

« Après avis du procu-
reur de la République, le juge 
de l’application des peines 
peut, après audition du 
condamné et avis du méde-
cin…

                     …nécessaire. » ; 

Art. 763-7. —  Lors-
qu’une personne condamnée 
à un suivi socio-judiciaire 

 18° La deuxième 
phrase du deuxième alinéa de 
l’article 763-7 est ainsi rédi-

18° (Alinéa sans modi-
fication). 
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comprenant une injonction de 
soins doit subir une peine 
privative de liberté, elle exé-
cute cette peine dans un éta-
blissement pénitentiaire pré-
vu par le second alinéa de 
l’article 717-1 et permettant 
de lui assurer un suivi médi-
cal et psychologique adapté.

gée : 

Elle est immédiate-
ment informée par le juge de 
l’application des peines de la 
possibilité d’entreprendre un 
traitement. Si elle ne consent 
pas à suivre un traitement, 
cette information est renouve-
lée au moins une fois tous les 
six mois. 

« Si la personne n’a 
pas commencé un traitement,
le juge l’informe, six mois 
avant sa libération, qu’elle 
peut toujours entreprendre 
son traitement en détention et 
qu’à défaut, elle devra le 
faire, sous le contrôle du ser-
vice pénitentiaire d’insertion 
et de probation ainsi que du 
médecin coordonnateur, lors 
de sa remise en liberté. » ; 

« Si elle ne consent 
pas à suivre un traitement,
cette information est renouve-
lée au moins une fois tous les 
ans. » ; 

En cas de suspension 
ou de fractionnement de la 
peine, de placement à 
l’extérieur sans surveillance 
ou de mesure de semi-liberté, 
les obligations résultant du 
suivi socio-judiciaire sont ap-
plicables. 

 19° L’article 763-8 est 
ainsi modifié : 

19° (Alinéa sans modi-
fication). 

Art. 763-8. —  Lors-
qu’un suivi socio-judiciaire a 
été prononcé à l’encontre 
d’une personne condamnée à 
une réclusion criminelle 
d’une durée égale ou supé-
rieure à quinze ans pour l’une 
des infractions visées à 
l’article 706-53-13, la juridic-
tion régionale de la rétention 
de sûreté peut, selon les mo-
dalités prévues par l’article 
706-53-15, décider de pro-
longer tout ou partie des obli-
gations auxquelles est as-
treinte la personne, au-delà de 
la durée prononcée par la ju-
ridiction de jugement et des 
limites prévues à l’article 
131-36-1 du code pénal, en la 
plaçant sous surveillance de 

a) Au premier alinéa, 
le mot : « quinze » est rem-
placé par le mot : « dix » ;

a) Supprimé.
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sûreté pour une durée d’un 
an.

Les dispositions des 
deuxième à cinquième alinéas 
de l’article 723-37 du présent 
code sont applicables, ainsi 
que celles de l’article 723-38. 

b) Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 

b) (Sans modification).

 « Le présent article est 
applicable y compris si la 
personne placée sous suivi 
socio-judiciaire avait fait 
l’objet d’une libération condi-
tionnelle. » ; 

 20° Au deuxième ali-
néa de l'article 786, le mot : 
« troisième » est remplacé par 
le mot : « quatrième ».  

20° (Sans modifica-
tion). 

Code de la santé publique 

 II. —   Le code de la 
santé publique est ainsi modi-
fié : 

II. —  (Alinéa sans 
modification).

Art. L. 3711-1. —
Pour la mise en œuvre de 

l'injonction de soins prévue 
par les articles 131-36-4 et 
132-45-1 du code pénal et les 
articles 723-30 et 731-1 du 
code de procédure pénale, le 
juge de l'application des pei-
nes désigne, sur une liste de 
psychiatres ou de médecins 
ayant suivi une formation ap-
propriée établie par le procu-
reur de la République, un 
médecin coordonnateur qui 
est chargé :

1° D'inviter le 
condamné, au vu des experti-
ses réalisées au cours de la 
procédure ainsi que, le cas 
échéant, au cours de l'exécu-
tion de la peine privative de 
liberté, à choisir un médecin 
traitant. En cas de désaccord 
persistant sur le choix effec-
tué, le médecin est désigné 
par le juge de l'application 
des peines, après avis du mé-
decin coordonnateur ;  

2° De conseiller le 
médecin traitant si celui-ci en 

 1° Au premier alinéa 
de l'article L. 3711-1, les ré-
férences : « les articles    131-
36-4 et 132-45-1 » sont rem-
placées par la référence : 
« l'article 131-36-4 » ; 

1° (Sans modifica-
tion). 
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fait la demande ;  

3° De transmettre au 
juge de l'application des pei-
nes ou à l'agent de probation 
les éléments nécessaires au 
contrôle de l'injonction de 
soins ;  

4° D'informer, en liai-
son avec le médecin traitant, 
le condamné dont le suivi so-
cio-judiciaire, le sursis avec 
mise à l'épreuve ou la surveil-
lance judiciaire est arrivé à 
son terme, ou le condamné 
qui a bénéficié d'une libéra-
tion conditionnelle, de la pos-
sibilité de poursuivre son trai-
tement en l'absence de 
contrôle de l'autorité judi-
ciaire et de lui indiquer les 
modalités et la durée qu'il es-
time nécessaires et raisonna-
bles à raison notamment de 
l'évolution des soins en 
cours ;

5° De coopérer à la ré-
alisation d'évaluations pério-
diques du dispositif de l'in-
jonction de soins ainsi qu'à 
des actions de formation et 
d'étude. 

Art. L. 3711-3. —  Le
médecin traitant est habilité, 
sans que puissent lui être op-
posées les dispositions de 
l’article 226-13 du code pé-
nal, à informer le juge de 
l’application des peines ou 
l’agent de probation de 
l’interruption du traitement. 
Lorsque le médecin traitant 
informe le juge ou l’agent de 
probation, il en avise immé-
diatement le médecin coor-
donnateur.

Le médecin traitant 
peut également informer de 
toutes difficultés survenues 
dans l’exécution du traitement 
le médecin coordonnateur qui 
est habilité, dans les mêmes 
conditions qu’à l’alinéa précé-
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dent, à prévenir le juge de 
l’application des peines ou 
l’agent de probation. 

Le médecin traitant 
peut également proposer au 
juge de l’application des pei-
nes d’ordonner une expertise 
médicale.

2° Le dernier alinéa de 
l'article L. 3711-3 est com-
plété par deux phrases ainsi 
rédigées : 

2° Supprimé.

Le médecin traitant est 
habilité à prescrire au 
condamné, avec le consente-
ment écrit et renouvelé, au 
moins une fois par an, de ce 
dernier, un traitement utili-
sant des médicaments qui en-
traînent une diminution de la 
libido. 

Code pénal 

« Si la personne ne 
consent pas à suivre ce trai-
tement alors qu’il lui est pro-
posé, ou si, après l’avoir ac-
cepté, elle interrompt ce 
traitement, le médecin trai-
tant en informe sans délai le 
juge de l’application des pei-
nes ou l’agent de probation, 
soit directement, soit par 
l’intermédiaire du médecin 
coordonnateur. Lorsque le 
médecin traitant informe di-
rectement le juge ou l’agent 
de probation, il en avise im-
médiatement le médecin 
coordonnateur. » 

Art. 132-45-1. —  Sauf
décision contraire de la juri-
diction, la personne condam-
née à une peine 
d’emprisonnement assortie 
du sursis avec mise à 
l’épreuve pour l’une des in-
fractions pour lesquelles le 
suivi socio-judiciaire est en-
couru est soumise à une in-
jonction de soins dans les 
conditions prévues 
aux articles L. 3711 1 et sui-
vants du code de la santé pu-
blique, s’il est établi qu’elle 
est susceptible de faire l’objet 

 III. —   L’article 
132-45-1 du code pénal est 
abrogé.

III. —  (Sans modifi-
cation). 
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d’un traitement, après une 
expertise médicale ordonnée 
conformément aux disposi-
tions du code de procédure 
pénale.

En cas d’injonction de 
soins, le président avertit le 
condamné qu’aucun traite-
ment ne pourra être entrepris 
sans son consentement, mais 
que, s’il refuse les soins qui 
lui seront proposés, l’em-
prisonnement prononcé pour-
ra être mis à exécution. 

Lorsque la juridiction 
de jugement prononce une 
peine privative de liberté qui 
n’est pas intégralement assor-
tie du sursis avec mise à 
l’épreuve, le président informe 
le condamné qu’il aura la pos-
sibilité de commencer un trai-
tement pendant l’exécution de 
cette peine. 

CHAPITRE IER
 TER CHAPITRE IER

TER

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

INTERDICTIONS DE PARAÎTRE 

OU DE RENCONTRER LES 

VICTIMES

(Division et intitulé  
nouveaux) 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

INTERDICTIONS DE PARAÎTRE 

OU DE RENCONTRER LES 

VICTIMES

Article 5 quater (nouveau) Article 5 quater 

Art. 131-36-2. —  Les 
mesures de surveillance ap-
plicables à la personne 
condamnée à un suivi socio-
judiciaire sont celles prévues 
à l’article 132-44. 

 I. —   Le code pénal 
est ainsi modifié : 

I. —  (Alinéa sans 
modification).

Le condamné peut 
aussi être soumis par la déci-
sion de condamnation ou par 
le juge de l’application des 
peines aux obligations pré-
vues à l’article 132-45. Il 
peut également être soumis à 
une ou plusieurs obligations 

1° La deuxième phrase 
du deuxième alinéa de 
l’article 131-36-2 est suppri-
mée et les 1° à 3° du même 

1° (Sans modifica-
tion). 
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suivantes : article sont abrogés ; 

1° S’abstenir de para-
ître en tout lieu ou toute caté-
gorie de lieux spécialement 
désigné, et notamment les 
lieux accueillant habituelle-
ment des mineurs ; 

2° S’abstenir de fré-
quenter ou d’entrer en rela-
tion avec certaines personnes 
ou certaines catégories de 
personnes, et notamment des 
mineurs, à l’exception, le cas 
échéant, de ceux désignés par 
la juridiction ; 

3° Ne pas exercer une 
activité professionnelle ou 
bénévole impliquant un 
contact habituel avec des mi-
neurs. 

Art. 132-45. —  La ju-
ridiction de condamnation ou 
le juge de l’application des 
peines peut imposer spécia-
lement au condamné 
l’observation de l’une ou de 
plusieurs des obligations sui-
vantes : 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  .

 2° L’article 132-45 est 
ainsi modifié : 

2° (Alinéa sans modi-
fication). 

8° Ne pas se livrer à 
l’activité professionnelle dans 
l’exercice ou à l’occasion de 
laquelle l’infraction a été 
commise ; 

a) Au 8°, après le 
mot : « professionnelle »,
sont insérés les mots : « ou 
bénévole », et sont ajoutés les 
mots : « ou ne pas exercer 
une activité professionnelle 
ou bénévole impliquant un 
contact habituel avec des mi-
neurs » ;

a) Au 8°, après le 
mot : « activité », le mot : 
« professionnelle » est sup-
primé et la fin de cet alinéa 
est ainsi rédigée : « ou ne pas 
exercer une activité impli-
quant un contact habituel 
avec des mineurs. » ;

b) Le 9° est ainsi rédi-
gé :

b) (Alinéa sans modif-
cation). 

9° S’abstenir de para-
ître en tout lieu spécialement 
désigné ; 

 « 9° S’abstenir de 
paraître en tout lieu ou toute 
catégorie de lieux spéciale-
ment désignés, et notamment 
les lieux accueillant habituel-
lement des mineurs ; 
l’interdiction de paraître peut 
notamment s’appliquer sur 
un périmètre précisé par la 

«  9° S’abstenir… 
           …lieu, toute 

catégorie de lieux ou toute 
zone spécialement dési-
gnés ; » ; 
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juridiction autour du lieu où 
travaille ou réside la victime 
ou sa famille ; » ;

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   c) Le 13° est ainsi ré-
digé : 

c) (Sans modification).

13° S’abstenir d’entrer 
en relation avec certaines per-
sonnes, notamment la victime 
de l’infraction. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 « 13° S’abstenir de 
fréquenter ou d’entrer en rela-
tion avec certaines personnes, 
et notamment la victime, ou 
certaines catégories de per-
sonnes, et notamment des 
mineurs, à l’exception, le cas 
échéant, de ceux désignés par 
la juridiction ; ». 

 II. —   Le code de 
procédure pénale est ainsi 
modifié : 

II. —   (Alinéa sans 
modification). 

Code de procédure pénale 

 1° L’article 712-16 est 
remplacé par quatre arti-
cles 712-16 à 712-16-3 ainsi 
rédigés : 

1° (Alinéa sans modi-
fication). 

Art. 712-16. —  Dans 
l’exercice de leurs attribu-
tions, les juridictions de 
l’application des peines peu-
vent procéder ou faire procé-
der, sur l’ensemble du terri-
toire national, à tous 
examens, auditions, enquêtes, 
expertises, réquisitions, y 
compris celles prévues par 
l’article 132-22 du code pé-
nal, ou autres mesures utiles. 
Ces enquêtes peuvent porter, 
le cas échéant, sur les consé-
quences des mesures 
d’individualisation de la 
peine au regard de la situation 
de la victime, notamment 
dans le cas prévu par l’article 
720. Si elles l’estiment op-
portun, les juridictions de 
l’application des peines peu-
vent, avant toute décision, 
informer la victime ou la par-
tie civile, directement ou par 
l’intermédiaire de son avocat, 
qu’elle peut présenter ses ob-
servations par écrit dans un 
délai de quinze jours à comp-
ter de la notification de cette 
information. 

 « Art. 712-16. —  
Dans l’exercice de leurs attri-
butions, les juridictions de 
l’application des peines peu-
vent procéder ou faire procé-
der, sur l’ensemble du terri-
toire national, à tous 
examens, auditions, enquêtes, 
expertises, réquisitions, y 
compris celles prévues par 
l’article 132-22 du code pénal 
ou toute autre mesure, per-
mettant de rendre une déci-
sion d’individualisation de la 
peine ou de s’assurer qu’un 
condamné respecte les obli-
gations qui lui incombent à la 
suite d’une telle décision. 

« Art. 712-16. —  
(Sans modification). 
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Code pénal 

Art. 132-22. —    
Cf. annexe. 

 « Art. 712-16-1. —    
Préalablement à toute déci-
sion entraînant la cessation 
temporaire ou définitive de 
l’incarcération d’une per-
sonne condamnée à une peine 
privative de liberté avant la 
date d’échéance de cette 
peine, les juridictions de 
l’application des peines doi-
vent prendre en considération 
les intérêts de la victime ou 
de la partie civile au regard 
des conséquences pour celle-
ci de cette décision. 

« Art. 712-16-1. —  
Préalablement… 

    …peines prennent 
en…

…décision.

  « Les mesures prévues 
à l’article 712-16 peuvent 
porter sur les conséquences 
des décisions d’individua-
lisation de la peine au regard 
de la situation de la victime 
ou de la partie civile, et no-
tamment le risque que le 
condamné puisse se trouver 
en présence de celle-ci. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  « Si elles l’estiment 
opportun, les juridictions de 
l’application des peines peu-
vent, avant toute décision, 
informer la victime ou la par-
tie civile, directement ou par 
l’intermédiaire de son avocat, 
qu’elle peut présenter ses ob-
servations par écrit dans un 
délai de quinze jours à comp-
ter de la notification de cette 
information. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

« Art. 712-16-2. —
   S’il existe un risque que le 
condamné puisse se trouver 
en présence de la victime ou 
de la partie civile et qu’au 
regard de la nature des faits 
ou de la personnalité de 
l’intéressé, il apparaît qu’une 
telle rencontre paraît devoir 
être évitée, les juridictions de 
l’application des peines as-
sortissent toute décision en-
traînant la cessation tempo-
raire ou définitive de 
l’incarcération d’une interdic-
tion d’entrer en relation avec 

« Art. 712-16-2. —
(Sans modification). 
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la victime ou la partie civile 
et, le cas échéant, de paraître 
à proximité de son domicile 
et de son lieu de travail. 

Code de procédure pénale 

Art. 706-47. —    
Cf. annexe. 

 « Le prononcé de cette 
interdiction est obligatoire, 
sauf décision contraire spé-
cialement motivée, lorsque la 
personne a été condamnée 
pour l’une des infractions vi-
sées à l’article 706-47. 

  « La juridiction 
adresse à la victime un avis 
l’informant de cette interdic-
tion ; si la victime est partie 
civile, cet avis est également 
adressé à son avocat. Cet avis 
précise les conséquences sus-
ceptibles de résulter pour le 
condamné du non-respect de 
cette interdiction. 

  « La juridiction peut 
toutefois ne pas adresser cet 
avis lorsque la personnalité 
de la victime ou de la partie 
civile le justifie, lorsque la 
victime ou la partie civile a 
fait connaître qu’elle ne sou-
haitait pas être avisée des 
modalités d’exécution de la 
peine ou dans le cas d’une 
cessation provisoire de 
l’incarcération du condamné 
d’une durée ne pouvant excé-
der la durée maximale autori-
sée pour les permissions de 
sortie. 

  « Pour l’application du 
présent article, la victime ou 
la partie civile peut informer 
la juridiction de l’application 
des peines de ses change-
ments de résidence ou de lieu 
de travail. 

  « Art. 712-16-3. —
   Les services de police et les 
unités de gendarmerie peu-
vent, d’office ou sur instruc-
tion du juge de l’application 
des peines ou du magistrat du 
siège qui le remplace ou, en 
cas d’urgence, du procureur 

« Art. 712-16-3. —
   Les… 
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de la République, appréhen-
der toute personne placée 
sous le contrôle du juge de 
l’application des peines en
cas d’inobservation par celle-
ci des obligations qui lui in-
combent et spécialement de
son obligation de ne pas fré-
quenter ou entrer en relation 
avec certaines personnes, no-
tamment la victime, ou de ne 
pas paraître en un lieu ou une 
catégorie de lieux spéciale-
ment désignés, notamment 
ceux où réside ou travaille la 
victime ou sa famille. La per-
sonne peut alors, sur décision 
d’un officier de police judi-
ciaire, être retenue vingt-
quatre heures dans un local 
de police ou de gendarmerie 
afin que soit vérifiée sa situa-
tion et qu’elle soit entendue 
sur la violation de ses obliga-
tions. 

 …peines et à 
l’encontre de laquelle il 
existe une ou plusieurs rai-
sons plausibles de soupçon-
ner qu’elle a manqué aux
obligations qui lui incombent 
et spécialement à son obliga-
tion de ne pas fréquenter ou 
entrer en relation avec certai-
nes personnes, notamment la 
victime, ou de ne pas paraître 
en un lieu, une catégorie de 
lieux ou une zone spéciale-
ment désignés. La… 

…heures au plus
dans… 

                                       
…obligations.

  « Dès le début de la 
mesure, l’officier de police 
judiciaire informe le juge de 
l’application des peines ou, 
en cas d’empêchement du 
juge de l’application des pei-
nes ainsi que du magistrat du 
siège qui le remplace, le pro-
cureur de la République. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

Art. 63-2, 63-3 et 
63-4. —  Cf. annexe 

 « La personne retenue 
est immédiatement informée 
par l’officier de police judi-
ciaire, ou, sous le contrôle de 
celui-ci, par un agent de po-
lice judiciaire, de la nature de 
l’obligation qu’elle est soup-
çonnée avoir violée et du fait 
qu’elle peut exercer les droits 
prévus par les articles 63-2 et 
63-3 et par les quatre pre-
miers alinéas de 
l’article 63-4. 

« La… 

…prévus par les troisième et 
quatrième alinéas de l’article 
63-1, par les… 

                       …63-4. 

  « Les pouvoirs confé-
rés au procureur de la Répu-
blique par les articles 63-2 et 
63-3 sont exercés par le juge 
de l’application des peines 
ou, en cas d’empêchement de 

(Alinéa sans modifica-
tion). 
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ce juge ainsi que du magistrat 
du siège qui le remplace, par 
le procureur de la Républi-
que. 

Art. 64 et 65. —  
Cf. annexe. 

 « Les articles 64 et 65 
sont applicables à la présente 
mesure. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  « À l’issue de la me-
sure, le juge de l’application 
des peines ou le magistrat du 
siège qui le remplace peut 
ordonner que la personne soit 
conduite devant lui, le cas 
échéant pour qu’il ordonne 
son incarcération provisoire. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  « Le juge de 
l’application des peines ou le 
magistrat du siège qui le 
remplace peut également de-
mander à un officier ou un 
agent de police judiciaire 
d’aviser la personne qu’elle 
est convoquée devant lui à 
une date ultérieure. » ; 

« Le… 

…ultérieure puis de 
mettre fin à la rétention de la 
personne. » ; 

Art. 720. —  Préala-
blement à toute décision en-
traînant la cessation tempo-
raire ou définitive de 
l’incarcération d’une per-
sonne condamnée à une peine 
privative de liberté avant la 
date d’échéance de cette 
peine, le juge de l’application 
des peines ou le tribunal de 
l’application des peines prend 
en considération les intérêts 
de la victime ou de la partie 
civile au regard des consé-
quences pour celle-ci de cette 
décision.

 2° L’article 720 est 
abrogé ; 

2° (Sans modifica-
tion).

En cas d’application 
des dispositions des articles 
720-1 (premier alinéa),  
721-2, 723-4, 723-10 et 731, 
lorsqu’existe un risque que le 
condamné puisse se trouver 
en présence de la victime ou 
de la partie civile et qu’une 
telle rencontre paraît devoir 
être évitée, la juridiction in-



- 143 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-

mission en vue de l’examen 

en séance publique 

___ 

terdit au condamné de la re-
cevoir, de la rencontrer ou 
d’entrer en relation avec elle 
de quelque façon que ce soit.

À cet effet, la juridic-
tion adresse à la victime un 
avis l’informant de cette me-
sure ; si la victime est partie 
civile, cet avis est également 
adressé à son avocat. Cet avis 
précise les conséquences sus-
ceptibles de résulter pour le 
condamné du non-respect de 
cette interdiction.

La juridiction peut 
toutefois ne pas adresser cet 
avis lorsque la personnalité 
de la victime ou de la partie 
civile le justifie, lorsque la 
victime ou la partie civile a 
fait connaître qu’elle ne sou-
haitait pas être avisée des 
modalités d’exécution de la 
peine ou dans le cas d’une 
cessation provisoire de 
l’incarcération du condamné 
d’une durée ne pouvant excé-
der la durée maximale autori-
sée pour les permissions de 
sortie.

Art. 721-2. —  Le juge 
de l'application des peines 
peut, selon les modalités pré-
vues par l'article 712-6, or-
donner que le condamné 
ayant bénéficié d'une ou plu-
sieurs des réductions de pei-
nes prévues par les articles 
721 et 721-1 soit soumis 
après sa libération à l'inter-
diction de recevoir la partie 
civile, de la rencontrer ou 
d'entrer en relation avec elle 
de quelque façon que ce soit, 
pendant une durée qui ne peut 
excéder le total des réduc-
tions de peines dont il a béné-
ficié. Cette décision est prise 
préalablement à la libération 
du condamné, le cas échéant 
en même temps que lui est 
accordée la dernière réduc-
tion de peine. 

2° bis (nouveau) Au 
premier alinéa de l’article 
721-2, après les mots : « par-
tie civile », sont insérés les 
mots : « ou la victime ». 
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L'interdiction men-
tionnée à l'alinéa précédent 
peut être accompagnée de 
l'obligation d'indemniser la 
partie civile. 

En cas d'inobservation 
par le condamné des obliga-
tions et interdictions qui lui 
ont été imposées, le juge de 
l'application des peines peut, 
selon les modalités prévues 
par l'article 712-6, retirer tout 
ou partie de la durée des ré-
ductions de peine dont il a 
bénéficié et ordonner sa réin-
carcération. Les dispositions 
de l'article 712-17 sont appli-
cables.

Art. 723-30. —  La 
surveillance judiciaire peut 
comporter les obligations 
suivantes :

 3° L’article 723-30 est 
ainsi modifié : 

3° (Sans modifica-
tion).

a) Les 1° et 2° sont 
remplacés par un 1° ainsi ré-
digé : 

1° Obligations prévues 
par l’article 132-44 et par les 
2°, 3°, 8°, 9°, 11°, 12°, 13° et 
14° de l’article 132-45 du 
code pénal ; 

 « 1° Obligations pré-
vues par les articles 132-44 et 
132-45 du code pénal ; » ; 

2° Obligations prévues 
par l’article 131-36-2 (1°, 2° 
et 3°) du même code ; 

3° Obligation prévue 
par l’article 131-36-12 du 
même code ; 

b) Les 3° 
et 4° deviennent respective-
ment les 2° et 3° ; 

4° Si la personne a été 
condamnée à une peine de 
réclusion criminelle d’une 
durée égale ou supérieure à 
quinze ans pour l’un des cri-
mes mentionnés à l’article 
706-53-13 du présent code, 
obligation d’assignation à 
domicile, emportant pour 
l’intéressé l’interdiction de 
s’absenter de son domicile ou 
de tout autre lieu désigné par 
le juge en dehors des périodes 
fixées par celui-ci. Les pério-
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des et les lieux sont fixés en 
tenant compte : de l’exercice 
d’une activité professionnelle 
par le condamné ; du fait 
qu’il suit un enseignement ou 
une formation, effectue un 
stage ou occupe un emploi 
temporaire en vue de son in-
sertion sociale ; de sa partici-
pation à la vie de famille ; de 
la prescription d’un traite-
ment médical. 

Sauf décision 
contraire du juge de 
l’application des peines, le 
condamné placé sous surveil-
lance judiciaire est soumis à 
une injonction de soins, dans 
les conditions prévues aux 
articles L. 3711-1 et suivants 
du code de la santé publique, 
lorsqu’il est établi, après ex-
pertise médicale prévue à 
l’article 723-31, qu’il est sus-
ceptible de faire l’objet d’un 
traitement. 

   

Art. 723-32. —  La dé-
cision prévue à l’article  
723-29 est prise, avant la date 
prévue pour la libération du 
condamné, par un jugement 
rendu conformément aux dis-
positions de l’article 712-6. 
Lorsque est prévue l’obliga-
tion mentionnée au 3° de 
l’article 723-30, la décision 
intervient après avis de la 
commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté. Lors 
du débat contradictoire prévu 
par l’article 712-6, le 
condamné est obligatoire-
ment assisté par un avocat 
choisi par lui, ou, à sa de-
mande, désigné par le bâton-
nier. 

4° Supprimé. 4° Maintien de la 

suppression.

Le jugement précise 
les obligations auxquelles le 
condamné est tenu, ainsi que 
la durée de celles-ci. 

   

Art. 706-53-19. —  Cf. 
supra art. 2 du projet de loi.

 5° Le dernier alinéa de 
l’article 706-53-19 est com-
plété par une phrase ainsi ré-

5° (Alinéa sans modi-
fication).
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digée : 

Art. 712-16-3. —  Cf. 
supra art. 5 quater du projet 
de loi. 

Art. 712-17. —  
Cf. annexe. 

 « En cas de violation 
de ses obligations par la per-
sonne placée sous surveil-
lance de sûreté, l’article 
712-16-3 est applicable ; le 
juge de l’application des pei-
nes ou le procureur de la Ré-
publique peut décerner man-
dat d’arrêt ou d’amener 
contre la personne, confor-
mément à l’article 712-17, 
pour permettre le cas échéant 
sa présentation devant le pré-
sident de la juridiction régio-
nale de la rétention de sûreté ; 
en cas de décision de place-
ment en rétention prise par ce 
président, la personne peut 
être retenue le temps néces-
saire à sa conduite dans le 
centre socio-médico-
judiciaire de sûreté. » ; 

« En… 

                    
…peines ou, en cas 

d’urgence et d’empêchement 
de celui-ci ou du magistrat du 
siège qui le remplace, le pro-
cureur… 

…temps strictement
nécessaire… 

…sûreté. » ; 

 5° bis (nouveau) À la 
première phrase du dernier 
alinéa de l'article 763-3, la 
référence : « 4° » est rempla-
cée par la référence : « 3° » ;  

5° bis (Sans modifica-
tion).

Art. 763-10. —  Un an 
au moins avant la date prévue 
de sa libération, la personne 
condamnée au placement 
sous surveillance électroni-
que mobile en application des 
articles 131-36-9 à 131-36-12 
du code pénal fait l’objet 
d’un examen destiné à éva-
luer sa dangerosité et à mesu-
rer le risque de commission 
d’une nouvelle infraction. 

   

Cet examen est mis en 
œuvre par le juge de 
l’application des peines, après 
avis de la commission pluri-
disciplinaire des mesures de 
sûreté composée selon des 
modalités déterminées par le 
décret prévu à l’article 763-14. 
Les dispositions de l’article 
712-16 sont applicables. 

6° Au deuxième alinéa 
de l’article 763-10, les mots : 
« , après avis » sont rempla-
cés par les mots : « ; celui-ci 
peut solliciter l’avis ». 

6° (Sans modifica-
tion).

Au vu de cet examen, 
le juge de l’application des 
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peines détermine, selon les 
modalités prévues par 
l’article 712-6, la durée pen-
dant laquelle le condamné 
sera effectivement placé sous 
surveillance électronique 
mobile. Cette durée ne peut 
excéder deux ans, renouvela-
ble une fois en matière délic-
tuelle et deux fois en matière 
criminelle. 

Le juge de 
l’application des peines rap-
pelle au condamné que le 
placement sous surveillance 
électronique mobile ne pourra 
être mis en œuvre sans son 
consentement, mais que, à 
défaut ou s’il manque à ses 
obligations, 
l’emprisonnement prononcé 
en application du troisième 
alinéa de l’article 131-36-1 
du code pénal pourra être mis 
à exécution. 

   

Six mois avant 
l’expiration du délai fixé, le 
juge de l’application des pei-
nes statue, selon les mêmes 
modalités, sur la prolongation 
du placement sous surveil-
lance électronique mobile 
dans la limite prévue au troi-
sième alinéa. 

   

À défaut de prolonga-
tion, il est mis fin au place-
ment sous surveillance élec-
tronique mobile. 

   

Loi n° 83-520 du 27 juin 

1983 rendant applicables le 

code pénal, le code de pro-

cédure pénale et certaines 

dispositions législatives 

dans les territoires  

d'outre-mer

Art. 58. —  Les arti-
cles 717 à 719, le second ali-
néa de l'article 720, l'ali-
néa 1er de l'article 728 et le 
troisième alinéa de l'article 
731 ne sont pas applicables. 

III. —  À l'article 58 
de la loi       n° 83-520 du 27 
juin 1983 rendant applicables 
le code pénal, le code de pro-
cédure pénale et certaines 
dispositions législatives dans 
les territoires d'outre-mer, la 
référence : « le second alinéa 
de l'article 720, » est suppri-
mée.

III. —  (Sans modifi-
cation).
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Loi n° 88-82 du 22 janvier 

1988 portant statut du ter-

ritoire de la Nouvelle-

Calédonie 

Art. 145. —  Sont ap-
plicables en Nouvelle-
Calédonie les articles 719 et 
720, les deuxième et troi-
sième alinéas de l'article 727, 
l'article 728, le troisième ali-
néa de l'article 731 et l'article 
800 du code de procédure pé-
nale ainsi que la loi n° 87-432 
du 22 juin 1987 relative au 
service public pénitentiaire, à 
l'exception du paragraphe III 
de son article 5. 

IV. —  À l'article 145 
de la loi     n° 88-82 du 22 
janvier 1988 portant statut du 
territoire de la Nouvelle-
Calédonie, les références : 
« les articles 719 et 720 » 
sont remplacées par la réfé-
rence : « l'article 719 ». 

IV. —  (Sans modifi-
cation).

Loi n° 2003-239 du 18 mars 

2003 pour la sécurité  

intérieure

Art. 23. —  I. —  Sont 
inscrits dans le fichier des 
personnes recherchées au titre 
des décisions judiciaires :  

1° Les mandats, ordres 
et notes de recherches éma-
nant du procureur de la Ré-
publique, des juridictions 
d'instruction, de jugement ou 
d'application des peines, du 
juge des libertés et de la dé-
tention et du juge des enfants 
tendant à la recherche ou à 
l'arrestation d'une personne ;  

2° Les obligations ou 
interdictions visées aux 1°, 
2°, 3°, 8°, 9°, 12° et 14° de 
l'article 138 du code de pro-
cédure pénale et à l'article 10-
2 de l'ordonnance n° 45-174 
du 2 février 1945 relative à 
l'enfance délinquante ;  

3° Les interdictions 
prononcées en application des 
dispositions des 1°, 2°, 3°, 6°, 
11°, 12°, 13° et 14° de l'arti-
cle 131-6 du code pénal rela-
tif aux peines alternatives à 
l'emprisonnement ;  

3° bis Lorsqu'elle est 

V. —  Le 7° du I de 
l'article 23 de la loi n° 2003-
239 du 18 mars 2003 pour la 
sécurité intérieure est ainsi 
rédigé : 

V. —  (Sans modifica-
tion).
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prononcée à titre de peine 
complémentaire, l'interdiction 
de conduire certains véhicu-
les terrestres à moteur, y 
compris ceux pour la 
conduite desquels le permis 
de conduire n'est pas exigé ;  

4° L'interdiction 
d'exercer certaines activités 
prononcée en application des 
articles 131-27 et 131-28 du 
code pénal ;  

5° L'interdiction du 
territoire français prononcée 
en application de l'article 
131-30 du code pénal ;  

6° L'interdiction de sé-
jour prononcée en application 
de l'article 131-31 du code 
pénal ;  

7° Les obligations et 
interdictions prononcées en 
application des 1°, 2° et 3° de 
l'article 131-36-2 du code pé-
nal relatif au suivi socio-
judiciaire ;

8° Les obligations ou 
interdictions prononcées dans 
le cadre d'un sursis avec mise 
à l'épreuve en application des 
dispositions du 5° de l'article 
132-44 et des 7° à 14° de l'ar-
ticle 132-45 du code pénal et 
de l'article 20-9 de l'ordon-
nance n° 45-174 du 2 février 
1945 précitée ;  

9° L'interdiction de 
paraître dans certains lieux ou 
de rencontrer certaines per-
sonnes prononcée en applica-
tion des 2°, 3° et 4° de l'arti-
cle 15-1 de l'ordonnance n° 
45-174 du 2 février 1945 pré-
citée ;

10° L'interdiction de 
stade prononcée en applica-
tion des dispositions des arti-
cles L. 332-11 à L. 332-15 du 
code du sport ;  

« 7° Les obligations et 
interdictions prononcées dans 
le cadre d'un suivi socio-
judiciaire en application des 
8°, 9° et 13° de l'article 132-
45 du code pénal ; ». 
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11° Les interdictions 
de paraître dans certains 
lieux, de rencontrer certaines 
personnes, de quitter le terri-
toire ou d'exercer certaines 
activités, ordonnées en appli-
cation des dispositions de 
l'article 731 du code de pro-
cédure pénale en cas de libé-
ration conditionnelle ;  

11° bis Les interdic-
tions prononcées en applica-
tion de l'article 706-136 du 
code de procédure pénale ;  

12° Les personnes 
considérées comme insoumi-
ses ou déserteurs en applica-
tion des dispositions des arti-
cles 397 à 404 du code de 
justice militaire ;  

13° La peine d'inter-
diction d'entrer et de séjour-
ner dans l'enceinte d'une ou 
plusieurs infrastructures aé-
roportuaires ou portuaires, 
d'une gare ferroviaire ou rou-
tière, ou de leurs dépendan-
ces, sans y avoir été préala-
blement autorisé par les 
autorités de police territoria-
lement compétentes, prévue 
par le 4° de l'article 2 ter de la 
loi n° 95-66 du 20 janvier 
1995 relative à l'accès à l'ac-
tivité de conducteur et à la 
profession d'exploitant de 
taxi.. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . 

CHAPITRE IER
QUATER CHAPITRE IER

QUATER

DISPOSITIONS RELATIVES AU 

FICHIER JUDICIAIRE NATIONAL 

AUTOMATISÉ DES AUTEURS 

D’INFRACTIONS SEXUELLES 

OU VIOLENTES

(Division et intitulé  
nouveaux) 

DISPOSITIONS RELATIVES AU 

FICHIER JUDICIAIRE NATIONAL 

AUTOMATISÉ DES AUTEURS 

D’INFRACTIONS SEXUELLES 

OU VIOLENTES
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Article 5 quinquies (nouveau) Article 5 quinquies 

Code de procédure pénale 

 I. —  Le code de pro-
cédure pénale est ainsi modi-
fié : 

I. —  (Alinéa sans 
modification).

Art. 706-53-5. —  
Toute personne dont 
l’identité est enregistrée dans 
le fichier est astreinte, à titre 
de mesure de sûreté, aux 
obligations prévues par le 
présent article. 

 1° L’article 706-53-5 
est ainsi modifié : 

1° (Alinéa sans modi-
fication).

La personne est tenue, 
soit auprès du gestionnaire du 
fichier, par lettre recomman-
dée avec demande d’avis de 
réception, soit auprès du 
commissariat de police ou de 
la gendarmerie de son domi-
cile, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de ré-
ception ou en se présentant au 
service : 

a) Au deuxième ali-
néa, après les mots : « tenue, 
soit » sont insérés les mots : 
« , si elle réside à 
l’étranger, » ; 

a) (Sans modification).

b) Le 1° est ainsi rédi-
gé : 

b) (Alinéa sans modi-
fication).

1° De justifier de son 
adresse une fois par an ; 

 « 1° De justifier de 
son adresse, une première 
fois après avoir reçu 
l’information des mesures et 
des obligations mentionnées 
au deuxième alinéa de 
l’article 706-53-6, puis tous 
les six mois ; » ; 

« 1° De… 

         
…les ans ; » ; 

2° De déclarer ses 
changements d’adresse, dans 
un délai de quinze jours au 
plus tard après ce change-
ment. 

Si la personne a été 
définitivement condamnée 
pour un crime ou pour un dé-
lit puni de dix ans 
d’emprisonnement, elle doit 
justifier de son adresse une 
fois tous les six mois en se 
présentant à cette fin soit au-
près du commissariat ou de 
l’unité de gendarmerie de son 
domicile, soit auprès du 
groupement de gendarmerie 

c) À la première 
phrase de l’avant-dernier ali-
néa, le mot : « définitive-
ment » est supprimé et le 
mot : « six » est remplacé par 
le mot : « trois » ; 

c) À … 

             …supprimé ; 
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départemental ou de la direc-
tion départementale de la sé-
curité publique de son domi-
cile ou auprès de tout autre 
service désigné par la préfec-
ture. Si la dangerosité de la 
personne le justifie, la juridic-
tion de jugement ou, selon les 
modalités prévues par 
l’article 712-6, le juge de 
l’application des peines peut 
ordonner que cette présenta-
tion interviendra tous les 
mois. Cette décision est obli-
gatoire si la personne est en 
état de récidive légale. 

d) Avant le dernier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

d) (Sans modification).

  « Les obligations de 
justification et de présenta-
tion prévues par le présent 
article cessent de s’appliquer 
pendant le temps où la per-
sonne est incarcérée. » ; 

Le fait, pour les per-
sonnes tenues aux obligations 
prévues par le présent article, 
de ne pas respecter ces obli-
gations est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 
30 000 € d’amende. 

  2° L’article 706-53-6 
est ainsi modifié : 

2° (Alinéa sans modi-
fication).

Art. 706-53-6. —  
Toute personne dont 
l’identité est enregistrée dans 
le fichier en est informée par 
l’autorité judiciaire, soit par 
notification à personne, soit 
par lettre recommandée 
adressée à la dernière adresse 
déclarée.

a) Le premier alinéa 
est complété par les mots : 
« , soit, à défaut et avec 
l’autorisation préalable du 
procureur de la République, 
par application du premier 
alinéa de l’article 78 » ; 

a) Le…

…défaut, par le re-
cours à la force publique par 
l’officier de police judiciaire,
avec l’autorisation préalable 
du procureur de la Républi-
que. » ; 

Elle est alors informée 
des mesures et des obliga-
tions auxquelles elle est as-
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treinte en application des dis-
positions de l’article 706-53-
5 et des peines encourues en 
cas de non-respect de ces 
obligations. 

Lorsque la personne 
est détenue, les informations 
prévues par le présent article 
lui sont données au moment 
de sa libération définitive ou 
préalablement à la première 
mesure d’aménagement de sa 
peine. 

Art. 78. —  Cf. annexe. 

b) Au dernier alinéa, 
après le mot : « détenue », 
sont insérés les mots : « au 
titre de la condamnation justi-
fiant son inscription au fi-
chier et qu’elle n’a pas encore 
reçu l’information mention-
née au premier alinéa » ; 

b) (Sans modification).

Art. 706-53-7. —  Les 
informations contenues dans 
le fichier sont directement 
accessibles, par l’intermé-
diaire d’un système de télé-
communication sécurisé :

 3° L’article 706-53-7 
est ainsi modifié : 

3° (Sans modifica-
tion). 

1° Aux autorités judi-
ciaires ; 

2° Aux officiers de 
police judiciaire, dans le ca-
dre de procédures concernant 
un crime d’atteinte volontaire 
à la vie, d’enlèvement ou de 
séquestration, ou une infrac-
tion mentionnée à l’article 
706-47 et pour l’exercice des 
diligences prévues aux arti-
cles 706-53-5 et 706-53-8 ; 

3° Aux préfets et aux 
administrations de l’État dont 
la liste est fixée par le décret 
prévu à l’article 706-53-12, 
pour les décisions administra-
tives de recrutement, 
d’affectation, d’autorisation, 
d’agrément ou d’habilitation 
concernant des activités ou 
professions impliquant un 
contact avec des mineurs ain-
si que pour le contrôle de 
l’exercice de ces activités ou 
professions. 

a) Après le 3°, il est 
inséré un 4° ainsi rédigé : 

  « 4° Aux agents des 
greffes spécialement habilités 
par les chefs d’établissement 
pénitentiaire, à partir de 
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l’identité de la personne in-
carcérée, pour vérifier qu’elle 
a fait l’objet de l’information 
mentionnée à 
l’article 706-53-6 et pour en-
registrer les dates de mise 
sous écrou et de libération 
ainsi que l’adresse du domi-
cile déclaré par la personne 
libérée. » ; 

Les autorités et per-
sonnes mentionnées aux 1° et 
2° du présent article peuvent 
interroger le fichier à partir 
de plusieurs critères fixés par 
le décret prévu à l’article 
706-53-12, et notamment à 
partir de l’un ou plusieurs des 
critères suivants : identité de 
la personne, adresses succes-
sives, nature des infractions. 

Les personnes men-
tionnées au 3° du présent ar-
ticle ne peuvent consulter le 
fichier qu’à partir de 
l’identité de la personne 
concernée par la décision 
administrative. 

Les officiers de police 
judiciaire peuvent également, 
sur instruction du procureur 
de la République ou du juge 
d’instruction ou avec 
l’autorisation de ce magistrat, 
consulter le fichier à partir de 
l’identité d’une personne gar-
dée à vue dans le cadre d’une 
enquête de flagrance ou d’une 
enquête préliminaire ou en 
exécution d’une commission 
rogatoire, même si cette pro-
cédure ne concerne pas une 
des infractions mentionnées 
au 2° du présent article. 

b) À l’avant-dernier 
alinéa, les mots : « à partir de 
l’identité d’une personne gar-
dée à vue » sont supprimés ; 

Les maires, les prési-
dents de conseil général et les 
présidents de conseil régional 
sont également destinataires, 
par l’intermédiaire des pré-
fets, des informations conte-
nues dans le fichier, pour les 
décisions administratives 
mentionnées au 3° concernant 
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des activités ou professions 
impliquant un contact avec 
des mineurs ainsi que pour le 
contrôle de l’exercice de ces 
activités ou professions. 

  4° L’article 706-53-8 
est ainsi modifié : 

4° (Sans modifica-
tion).

Art. 706-53-8. —  Se-
lon des modalités précisées 
par le décret prévu à l’article 
706-53-12, le gestionnaire du 
fichier avise directement le 
ministère de l’intérieur, qui 
transmet sans délai l’informa-
tion aux services de police ou 
de gendarmerie compétents, 
en cas de nouvelle inscription 
ou de modification d’adresse 
concernant une inscription ou 
lorsque la personne n’a pas 
apporté la justification de son 
adresse dans les délais requis. 

a) Le premier alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Il avise directement 
le service gestionnaire du fi-
chier des personnes recher-
chées des effacements aux-
quels il a procédé en 
application des arti-
cles 706-53-4 et 
706-53-10. » ; 

b) Après le premier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

  « S’il apparaît que la 
personne ne se trouve plus à 
l’adresse indiquée, l’officier 
de police judiciaire en in-
forme le procureur de la Ré-
publique qui la fait inscrire 
sans délai au fichier des per-
sonnes recherchées. » ; 

Les services de police 
ou de gendarmerie peuvent 
procéder à toutes vérifica-
tions utiles et toutes réquisi-
tions auprès des administra-
tions publiques pour vérifier 
ou retrouver l’adresse de la 
personne. 

   

S’il apparaît que la 
personne ne se trouve plus à 
l’adresse indiquée, le procu-

c) Le dernier alinéa est 
supprimé ; 
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reur de la République la fait 
inscrire au fichier des per-
sonnes recherchées. 

Art. 706-53-10. —  
Toute personne dont 
l’identité est inscrite dans le 
fichier peut demander au pro-
cureur de la République de 
rectifier ou d’ordonner l’effa-
cement des informations la 
concernant si les informations 
ne sont pas exactes ou si leur 
conservation n’apparaît plus 
nécessaire compte tenu de la 
finalité du fichier, au regard 
de la nature de l’infraction, de 
l’âge de la personne lors de 
sa commission, du temps 
écoulé depuis lors et de la 
personnalité actuelle de l’in-
téressé.

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

   

Dans le cas prévu par 
l’avant-dernier alinéa de 
l’article 706-53-5, le procu-
reur de la République, le juge 
des libertés et de la détention 
et le président de la chambre 
de l’instruction, saisis en ap-
plication des dispositions du 
présent article, peuvent éga-
lement ordonner, à la de-
mande de la personne, qu’elle 
ne sera tenue de se présenter 
auprès des services de police 
ou de gendarmerie pour justi-
fier de son adresse qu’une fois 
par an ou, lorsqu’elle devait se 
présenter une fois par mois, 
qu’une fois tous les six mois. 

 5° Au dernier alinéa 
de l’article 706-53-10, les 
mots : « par l’avant-dernier » 
sont remplacés par les mots : 
« au cinquième » ; 

5° (Sans modifica-
tion).

Art. 706-53-11. —  
Aucun rapprochement ni au-
cune connexion au sens de 
l’article 30 de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés ne peuvent être 
effectués entre le fichier pré-
vu par le présent chapitre et 
tout autre fichier ou recueil 
de données nominatives déte-
nus par une personne quel-
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conque ou par un service de 
l’État ne dépendant pas du 
ministère de la justice. 

6° Le premier alinéa 
de l’article 706-53-11 est 
complété par les mots : « , à 
l’exception du fichier des 
personnes recherchées, pour 
l’exercice des diligences pré-
vues au présent chapitre ».

6° (Sans modifica-
tion). 

Aucun fichier ou re-
cueil de données nominatives 
détenu par une personne quel-
conque ou par un service de 
l’État ne dépendant pas du 
ministère de la justice ne peut 
mentionner, hors les cas et 
dans les conditions prévues 
par la loi, les informations fi-
gurant dans le fichier. 

Toute infraction aux 
dispositions qui précèdent est 
punie des peines encourues 
pour le délit prévu à l’article 
226-21 du code pénal. 

   

Loi n° 2004-204 du 9 mars 

2004 portant adaptation de 

la justice aux évolutions de 

la criminalité 

Art. 216. —  I. —   Les 
dispositions des articles  
706-53-1 à      706-53-12 du 
code de procédure pénale rela-
tifs au fichier judiciaire natio-
nal automatisé des auteurs 
d'infractions sexuelles résul-
tant de l'article 48 de la pré-
sente loi sont applicables aux 
auteurs d'infractions commises 
avant la date de publication de 
cette loi au Journal officiel de 
la République française, mais 
ayant fait l'objet, après cette 
date, d'une des décisions pré-
vues par l'article 706-53-2 du 
même code. 

 II. —  Le deuxième 
alinéa du I de l'article 216 de 
la loi       n° 2004-204 du 
9 mars 2004 portant adapta-
tion de la justice aux évolu-
tions de la criminalité est ain-
si modifié : 

II. —  (Sans modifica-
tion).

Elles sont également 
applicables aux personnes 
exécutant, avant la date de pu-
blication de cette loi au Jour-
nal officiel de la République 
française, une peine privative 
de liberté à l'exception de cel-
les prévues à l'avant-dernier 
alinéa de l'article 706-53-5 du 

1° À la première 
phrase, les mots : « à l'avant-
dernier » sont remplacés par 
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même code. Toutefois, les 
obligations prévues par cet 
avant-dernier alinéa sont ap-
plicables si la juridiction ré-
gionale de la libération condi-
tionnelle ou, à compter du 
1er octobre 2004, le tribunal de 
l'application des peines, saisi à 
cette fin par le procureur de la 
République, en décide ainsi 
selon la procédure prévue par 
les articles 722-1 ou 712-7 du 
même code.. .  . .  . .  . .  . .  . .   

les mots : « au cinquième » ; 

2° À la dernière 
phrase, les mots : « cet avant-
dernier » sont remplacés par 
les mots : « ce cinquième ».

CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES DISPOSITIONS DIVERSES

Article 6 A (nouveau) Article 6 A  

Après l'article 719 du 
code de procédure pénale, il 
est inséré un article 719-1 
ainsi rédigé :  

(Alinéa sans modifica-
tion).

« Art. 719-1. —   Se-
lon des modalités précisées 
par décret en Conseil d'État, 
l'identité et l'adresse des per-
sonnes condamnées pour une 
infraction pour laquelle le 
suivi socio-judiciaire est en-
couru sont communiquées 
aux services de police ou aux 
unités de gendarmerie lorsque 
leur incarcération prend fin. »

« Art. 719-1. —
  Selon…  

         …condamnées à une 
peine d’emprisonnement 
égale ou supérieure à cinq 
ans sont communiquées par 
l’administration pénitentiaire
aux services de police ou aux 
unités de gendarmerie du lieu 
de résidence de l’intéressé
lorsque leur incarcération 
prend fin. » 

Article 6 Article 6 Article 6 

Art. 720-1-1. —  . .  . .  
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

Le juge de l'applica-
tion des peines peut à tout 
moment ordonner une exper-
tise médicale à l'égard d'un 
condamné ayant bénéficié 
d'une mesure de suspension 
de peine en application du 
présent article et ordonner 

L’article 505 du code 
de procédure pénale est ainsi 
modifié : 

Supprimé. La deuxième phrase du 
sixième alinéa de l’article 
720-1-1 du même code est 
complétée par les mots : « ou 
s’il existe de nouveau un ris-
que grave de renouvellement 
de l’infraction ». 
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qu'il soit mis fin à la suspen-
sion si les conditions de celle-
ci ne sont plus remplies. Il en 
est de même si le condamné 
ne respecte pas les obliga-
tions qui lui ont été imposées 
en application des disposi-
tions de l'alinéa précédent. La 
décision du juge de l'applica-
tion des peines est prise selon 
les modalités prévues par l'ar-
ticle 712-6. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  .  

Art. 505. —  Le procu-
reur général forme son appel 
par signification, soit au pré-
venu, soit à la personne civi-
lement responsable du délit, 
dans le délai de deux mois à 
compter du jour du prononcé 
du jugement. 

1° Il est inséré au dé-
but de l’article les mots sui-
vants : « Sauf s’il s’agit d’un 
jugement de relaxe, » ; 

 2° L’article est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

Art. 498 à 500. —  Cf. 
annexe.

« Sans préjudice de 
l’application des dispositions 
des articles 498 à 500, les au-
tres parties ont alors un délai de 
cinq jours pour interjeter appel 
incident. » 

 Article 7 Article 7 Article 7 

Art. 624. —  La com-
mission saisie d’une demande 
de révision peut, à tout mo-
ment, ordonner la suspension 
de l’exécution de la condam-
nation. 

I. —   L’article 624 du 
même code est complété par 
quatre alinéas ainsi rédigés : 

I. —   L’article 624 du 
code de procédure pénale est 
complété par quatre alinéas 
ainsi rédigés : 

(Sans modification).

Il en est de même pour 
la cour de révision lorsqu’elle 
est saisie. 

   

Art. 731 et 731-1. —  

« La commission ou la 
cour de révision qui ordonne 
la suspension de l’exécution 
de la peine peut décider que 
cette suspension sera assortie 
de l’obligation de respecter 
tout ou partie des conditions 

« La commission ou la 
cour de révision qui ordonne 
la suspension de l’exécution 
de la condamnation peut dé-
cider que cette suspension est 
assortie de l’obligation de 
respecter tout ou partie des 



- 160 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-

mission en vue de l’examen 

en séance publique 

___ 

Cf. annexe. d’une libération condition-
nelle, y compris le cas 
échéant, celles résultant d’un 
placement sous surveillance 
électronique mobile. 

conditions d’une libération 
conditionnelle prévues par les 
articles 731 et 731-1, y com-
pris, le cas échéant, celles ré-
sultant d’un placement sous 
surveillance électronique 
mobile. 

Art. 712-6. —  
Cf. annexe. 

« Elle précise dans sa 
décision les obligations et in-
terdictions auxquelles est 
soumis le condamné, en dési-
gnant le juge de l’application 
des peines sous le contrôle 
duquel celui-ci sera placé. 

« Elle précise dans sa 
décision les obligations et in-
terdictions auxquelles est 
soumis le condamné, en dési-
gnant le juge de l’application 
des peines sous le contrôle 
duquel celui-ci sera placé. Le 
juge de l’application des pei-
nes peut modifier les obliga-
tions et interdictions auxquel-
les est soumis le condamné, 
dans les conditions prévues 
par l’article 712-6. 

 « Ces obligations et 
interdictions s’appliquent 
pendant une durée d’un an, 
qui peut être prolongée, pour 
la même durée, par la com-
mission ou la cour de révi-
sion.

« Ces obligations et 
interdictions s’appliquent 
pendant une durée d’un an, 
qui peut être prolongée, pour 
la même durée, par la com-
mission ou la cour de révi-
sion.

Art. 712-17. —  Cf.
annexe.

Art. 712-19. —  Cf.
annexe.

« En cas de violation 
par le condamné de ses obli-
gations, le juge de 
l’application des peines saisit 
la commission ou la cour 
pour qu’elle mette fin, éven-
tuellement, à la suspension de 
la peine. Il peut décerner les 
mandats prévus par 
l’article 712-17 et ordonner 
l’incarcération provisoire du 
condamné conformément aux 
dispositions de 
l’article 712-19. La commis-
sion ou la cour doit alors se 
prononcer dans un délai d’un 
mois. » 

« En cas de violation par 
le condamné des obligations 
et interdictions auxquelles il 
est soumis, le juge de 
l’application des peines peut 
saisir la commission ou la 
cour de révision pour qu’elle 
mette fin à la suspension de 
l’exécution de la condamna-
tion. Il peut décerner les 
mandats prévus par 
l’article 712-17 et ordonner 
l’incarcération provisoire du 
condamné conformément à 
l’article 712-19. La commis-
sion ou la cour doit alors se 
prononcer dans un délai d’un 
mois. Si elle ne met pas fin à 
la suspension de l’exécution 
de la condamnation, la com-
mission ou la cour de révision 
peut modifier les obligations 
et interdictions auxquelles le 
condamné est soumis. » 

Art. 626-5. —  La sus-
pension de l’exécution de la 

II. —   L’article 626-5 
du même code est complété 

II. —   L’article 626-5 
du même code est complété 
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condamnation peut être pro-
noncée à tout moment de la 
procédure de réexamen par la 
commission ou la Cour de 
cassation.

par un alinéa ainsi rédigé : par un alinéa ainsi rédigé : 

Hors le cas prévu au 
premier alinéa, si la commis-
sion, estimant la demande 
justifiée, procède conformé-
ment aux dispositions de 
l’article 626-4, la personne 
qui exécutait une peine priva-
tive de liberté demeure déte-
nue, sans que cette détention 
puisse excéder la durée de la 
peine prononcée, jusqu’à la 
décision, selon le cas, de la 
Cour de cassation statuant en 
assemblée plénière ou de la 
juridiction du fond. Cette dé-
cision doit intervenir dans un 
délai d’un an à compter de la 
décision de la commission ; 
faute de décision dans ce dé-
lai, la personne est mise en 
liberté, à moins qu’elle soit 
détenue pour une autre cause. 
Pendant ce délai, la personne 
est considérée comme placée 
en détention provisoire, et 
peut former des demandes de 
mise en liberté dans les 
conditions prévues aux arti-
cles 148-6 et 148-7. Ces de-
mandes sont examinées 
conformément aux arti-
cles 148-1 et 148-2. Toute-
fois, lorsque la commission a 
renvoyé l’affaire devant 
l’assemblée plénière de la 
Cour de cassation, la de-
mande de mise en liberté est 
examinée par la chambre de 
l’instruction de la cour 
d’appel dans le ressort de la-
quelle siège la juridiction 
ayant condamné l’intéressé.

   

Art. 624. — Cf. su-
pra.

« Les dispositions des 
troisième à sixième alinéas de 
l’article 624 sont applicables 
aux suspensions ordonnées 
par la commission ou la Cour 
de cassation. » 

« Les troisième à 
sixième alinéas de 
l’article 624 sont applicables 
aux suspensions ordonnées 
par la commission ou la Cour 
de cassation. » 
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 Article 8 Article 8 Article 8 

Art. 768. —  Le casier 
judiciaire national automati-
sé, qui peut comporter un ou 
plusieurs centres de traite-
ment, est tenu sous l’autorité 
du ministre de la justice. Il 
reçoit, en ce qui concerne les 
personnes nées en France et 
après contrôle de leur identité 
au moyen du répertoire na-
tional d’identification des 
personnes physiques, le nu-
méro d’identification ne pou-
vant en aucun cas servir de 
base à la vérification de 
l’identité : 

I. —   Le 10° de 
l’article 768 du même code 
est ainsi rédigé : 

I. —     Le 10° de 
l’article 768 du même code 
est ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .     

10° Les décisions 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. 

Art. 706-135. —    
Cf. annexe. 

« 10° Les jugements 
ou arrêts de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental, lors-
qu’une ou plusieurs des me-
sures de sûreté prévues par 
l’article 706-136 a été pro-
noncée. » 

« 10° Les jugements 
ou arrêts de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental, lors-
qu’une hospitalisation 
d’office a été ordonnée en 
application de 
l’article 706-135 ou lors-
qu’une ou plusieurs des me-
sures de sûreté prévues par 
l’article  706-136 ont été pro-
noncées. » 

Art. 769. —  Il est fait 
mention sur les fiches du ca-
sier judiciaire des peines ou 
dispenses de peines pronon-
cées après ajournement du 
prononcé de la peine, des 
grâces, commutations ou ré-
ductions de peines, des déci-
sions qui suspendent ou qui 
ordonnent l’exécution d’une 
première condamnation, des 
décisions prises en applica-
tion du deuxième alinéa de 
l’article 728-4 ou du premier 
alinéa de l’article 728-7, des 
décisions de libération condi-
tionnelle et de révocation, des 
décisions de suspension de 
peine, des réhabilitations, des 
décisions qui rapportent ou 
suspendent les arrêtés 
d’expulsion, ainsi que la date 

II. —   L’article 769 
du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

II. —   L’article 769 du 
même code est ainsi modifié : 

1° (nouveau) Au pre-
mier alinéa, après le mot : 
« révocation, », sont insérés 
les mots : « des décisions de 
surveillance judiciaire et de 
réincarcération prises en ap-
plication de l’article 723-35, 
des décisions de surveillance 
de sûreté, des décisions de 



- 163 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-

mission en vue de l’examen 

en séance publique 

___ 

de l’expiration de la peine et 
du paiement de l’amende. 

rétention de sûreté, » ; 

 2° (nouveau) Après le 
premier alinéa, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

 « Il est fait mention, 
sur les fiches du casier judi-
ciaire relatives à des déci-
sions de rétention de sûreté 
ou de surveillance de sûreté, 
des décisions de renouvelle-
ment de ces mesures. » ; 

Sont retirées du casier 
judiciaire les fiches relatives 
à des condamnations effacées 
par une amnistie ou réfor-
mées en conformité d’une 
décision de rectification du 
casier judiciaire. Il en est de 
même, sauf en ce qui 
concerne les condamnations 
prononcées pour des faits im-
prescriptibles, des fiches rela-
tives à des condamnations ou 
des décisions d’irrespon-
sabilité pénale pour cause de 
trouble mental prononcées 
depuis plus de quarante ans et 
qui n’ont pas été suivies 
d’une nouvelle condamnation 
à une peine criminelle ou cor-
rectionnelle.

3° (nouveau) À la se-
conde phrase du deuxième 
alinéa, les mots : « ou des dé-
cisions d’irresponsabilité pé-
nale pour cause de trouble 
mental » sont supprimés ; 

Sont également retirés 
du casier judiciaire :

   

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   4° Il est ajouté un 9° 
ainsi rédigé : 

Art. 706-135 et 
706-136. —  Cf. annexe. 

Art. 723-35. —  Cf. 
supra art. 5 ter du projet de 
loi.

« 9° Les fiches relati-
ves aux jugements ou arrêts 
de déclaration d’irrespon-
sabilité pénale pour cause de 
trouble mental, lorsque les 
mesures de sûreté prévues par 
l’article 706-136 ont cessé 
leurs effets. » 

« 9° Les fiches relati-
ves aux jugements ou arrêts 
de déclaration d’irrespon-
sabilité pénale pour cause de 
trouble mental, lorsque 
l’hospitalisation d’office or-
donnée en application de 
l’article 706-135 a pris fin ou 
lorsque les mesures de sûreté 
prévues par l’article 706-136 
ont cessé leurs effets. » 

Art. 769-1. —  Il est 
fait mention, sur les fiches du 
casier judiciaire des person-
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nes morales, des décisions 
modificatives prévues au 
premier alinéa de l'article 
769. 

Le deuxième alinéa de 
l'article 769 s'applique aux 
condamnations prononcées à 
l'encontre des personnes mo-
rales.

II bis (nouveau). —
  Au dernier alinéa de l'article 
769-1 du même code, le mot : 
« deuxième » est remplacé 
par le mot : « troisième ». 

Art. 775. —  Le bulle-
tin n° 2 est le relevé des fi-
ches du casier judiciaire ap-
plicables à la même personne, 
à l’exclusion de celles 
concernant les décisions sui-
vantes : 

   

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .     

16° Les décisions de 
déclaration d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble 
mental, sauf si ont été pro-
noncées des interdictions 
prévues par l’article 706-136 
du présent code tant que ces 
interdictions n’ont pas cessé 
leurs effets. 

III. —   Le 16° de 
l’article 775 du même code 
est supprimé. 

III. —   Le 16° de 
l’article 775 du même code 
est abrogé. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .     

Art. 775-1. —  Le tri-
bunal qui prononce une 
condamnation peut exclure 
expressément sa mention au 
bulletin n° 2 soit dans le ju-
gement de condamnation, soit 
par jugement rendu postérieu-
rement sur la requête du 
condamné instruite et jugée 
selon les règles de compé-
tence et procédure fixées par 
les articles 702-1 et 703. 

IV. —   L’article   
775-1 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

IV. —   L’article   
775-1 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

L’exclusion de la 
mention d’une condamnation 
au bulletin n° 2 emporte relè-
vement de toutes les interdic-
tions, déchéances ou incapa-
cités de quelque nature 
qu’elles soient résultant de 
cette condamnation. 

   

Les dispositions du 
présent article ne sont pas ap-
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plicables aux personnes 
condamnées pour l’une des 
infractions mentionnées à 
l’article 706-47. 

 « Les dispositions du 
présent article sont également 
applicables aux jugements ou 
arrêts de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental. » 

« Le présent article est 
également applicable aux ju-
gements ou arrêts de déclara-
tion d’irresponsabilité pénale 
pour cause de trouble men-
tal. » 

Art. 778. —  Lorsque 
au cours d'une procédure 
quelconque le procureur de la 
République ou le juge d'ins-
truction constate qu'un indi-
vidu a été condamné sous une 
fausse identité ou a usurpé un 
état civil, il est immédiate-
ment procédé d'office, à la 
diligence du procureur de la 
République, aux rectifications 
nécessaires avant la clôture 
de la procédure. 

La rectification est 
demandée par requête au pré-
sident du tribunal ou de la 
cour qui a rendu la décision. 
Si la décision a été rendue par 
une cour d'assises, la requête 
est soumise à la chambre de 
l'instruction. 

Le président commu-
nique la requête au ministère 
public et commet un magis-
trat pour faire le rapport. Les 
débats ont lieu et le jugement 
est rendu en chambre du 
conseil. Le tribunal ou la cour 
peut ordonner d'assigner la 
personne objet de la condam-
nation. 

Si la requête est ad-
mise, les frais sont supportés 
par celui qui a été la cause de 
l'inscription reconnue erronée 
s'il a été appelé dans l'ins-
tance. Dans le cas contraire 
ou dans celui de son involva-
bilité, ils sont supportés par le 
Trésor. 

Toute personne qui 
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veut faire rectifier une men-
tion portée à son casier judi-
ciaire peut agir dans la même 
forme. Dans le cas où la re-
quête est rejetée, le requérant 
est condamné aux frais. 

Mention de la décision 
est faite en marge du juge-
ment ou de l'arrêt visé par la 
demande en rectification. 

La même procédure 
est applicable au cas de 
contestation sur la réhabilita-
tion de droit, ou de difficultés 
soulevées par l'interprétation 
d'une loi d'amnistie, dans les 
termes de l'article 769, ali-
néa 2. 

V (nouveau). —   À la 
fin du dernier alinéa de l'arti-
cle 778 du même code, la ré-
férence : « de l'article 769, 
alinéa 2 » est remplacée par 
la référence : « du troisième 
alinéa de l'article 769 ». 

Code de justice militaire 

Art. L. 268-3. —  En 
temps de guerre, lorsque au 
cours d'une procédure quel-
conque le commissaire du 
Gouvernement ou le juge 
d'instruction constate qu'un 
individu a été condamné sous 
une fausse identité ou a usur-
pé un état civil, il est immé-
diatement procédé d'office, à 
la diligence du commissaire 
du Gouvernement, aux recti-
fications nécessaires avant la 
clôture de la procédure. 

La rectification est 
demandée par requête au pré-
sident de la juridiction des 
forces armées ou, en cas de 
suppression de celle-ci, de 
celle compétente en applica-
tion des articles L. 112-4 ou 
L. 112-29. 

Le président commu-
nique la requête au commis-
saire du Gouvernement et fait 
le rapport ou commet, à cet 
effet, selon le cas, le magis-
trat assesseur ou un juge mili-
taire.

Les débats ont lieu et 
le jugement est rendu en 
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chambre du conseil. Le tribu-
nal peut ordonner d'assigner 
la personne objet de la 
condamnation. 

Si la requête est ad-
mise, les droits fixes de pro-
cédure sont supportés par ce-
lui qui a été la cause de 
l'inscription reconnue erronée 
s'il a été appelé dans l'ins-
tance.

Toute personne qui 
veut faire rectifier une men-
tion portée à son casier judi-
ciaire peut agir dans la même 
forme. 

Mention de la déclara-
tion est faite en marge du ju-
gement visé dans la demande 
en rectification. 

La même procédure 
est applicable au cas de 
contestation sur la réhabilita-
tion de droit, ou de difficultés 
soulevées par l'interprétation 
d'une loi d'amnistie, dans les 
conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 
769 du code de procédure pé-
nale. 

VI (nouveau). —   Au 
dernier alinéa de l'article 
L. 268-3 du code de justice 
militaire, le mot : 
« deuxième » est remplacé 
par le mot : « troisième ». 

Article 8 bis AA (nouveau) 

Code pénal I. —  Le code pénal est 
ainsi modifié : 

Art. 132-16-6. —  Les 
condamnations prononcées 
par les juridictions pénales 
d'un Etat membre de l'Union 
européenne sont prises en 
compte au titre de la récidive 
conformément aux règles 
prévues par la présente sous-
section. 

1° L’article 132-16-6 
est abrogé ; 

2° Après l’article  
132-23, il est inséré une sous-
section ainsi rédigée : 
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« Sous-section 6  

« Des effets des 
condamnations prononcées 
par les juridictions pénales 
d'un État membre de l'Union 
européenne 

« Art. 132-23-1. —   
Pour l’application des dispo-
sitions du présent code et des 
dispositions du code de pro-
cédure pénale, les condamna-
tions prononcées par les juri-
dictions pénales d'un État 
membre de l'Union euro-
péenne sont prises en compte 
dans les mêmes conditions 
que les condamnations pro-
noncées par les juridictions 
pénales françaises et produi-
sent les mêmes effets juridi-
ques que ces condamnations. 

« Art. 132-23-2. —   
Pour l’appréciation des effets 
juridiques des condamnations 
prononcées par les juridic-
tions pénales d'un État mem-
bre de l'Union européenne, la 
qualification des faits est dé-
terminée par rapport aux in-
criminations définies par la 
loi française et sont prises en 
compte les peines équivalen-
tes aux peines prévues par la 
loi française. » 

II. —   Après l’article 
735 du code de procédure 
pénale, il est inséré un article 
735-1 ainsi rédigé : 

« Art. 735-1. —    En 
cas de condamnation à une 
peine d’emprisonnement pro-
noncée par la juridiction pé-
nale d'un État membre de 
l'Union européenne, la révo-
cation du sursis simple ne 
peut être prononcée que par 
le tribunal correctionnel sta-
tuant sur requête du procu-
reur de la République, selon 
les modalités prévues à 



- 169 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la com-

mission en vue de l’examen 

en séance publique 

___ 

l’article 711. » 

III. —   Les disposi-
tions du présent article en-
trent en vigueur le 1er  juillet  
2010.  

Toutefois, les effets ju-
ridiques des condamnations 
prononcées par les juridic-
tions pénales d'un État mem-
bre de l'Union européenne en 
matière de réhabilitation en-
trent en vigueur le 1er  avril 
2012. 

Article 8 bis A (nouveau) Article 8 bis A  

  L'observatoire indé-
pendant, chargé de collecter 
et d'analyser les données sta-
tistiques relatives aux infrac-
tions, créé par l'article 7 de la 
loi n° 2009-1436 du 24 no-
vembre 2009 pénitentiaire, 
publie, en outre, dans son 
rapport annuel et public, des 
données statistiques relatives
à l'exécution réelle des peines 
en fonction des peines pro-
noncées.

L’observatoire… 

 …relatives à la durée 
d’incarcération des person-
nes condamnées à une peine 
d’emprisonnement ou de ré-
clusion criminelle ainsi 
qu’aux aménagements de 
peine.

Article 8 bis (nouveau) Article 8 bis 

  Le code de procédure 
pénale est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  1° Le premier alinéa 
de l’article 706-54 est ainsi 
modifié : 

1° (Sans modifica-
tion).

Art. 706-54. —  Le fi-
chier national automatisé des 
empreintes génétiques, placé 
sous le contrôle d’un magis-
trat, est destiné à centraliser 
les empreintes génétiques is-
sues des traces biologiques 
ainsi que les empreintes gé-
nétiques des personnes 
condamnées pour l’une des 
infractions mentionnées à 
l’article 706-55 en vue de fa-

a) Les mots : 
« condamnées pour » sont 
remplacés par les mots : « dé-
clarées coupables de » ; 
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ciliter l’identification et la 
recherche des auteurs de ces 
infractions. 

b) Il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée : 

  « Sont conservées 
dans les mêmes conditions 
les empreintes génétiques des 
personnes poursuivies pour 
l’une des infractions men-
tionnées à l’article 706-55 
ayant fait l’objet d’une déci-
sion d’irresponsabilité pénale 
en application des arti-
cles 706-120, 706-125, 
706-129, 706-133 ou 
706-134. » ; 

Les empreintes géné-
tiques des personnes à 
l’encontre desquelles il existe 
des indices graves ou concor-
dants rendant vraisemblable 
qu’elles aient commis l’une 
des infractions mentionnées à 
l’article 706-55 sont égale-
ment conservées dans ce fi-
chier sur décision d’un offi-
cier de police judiciaire 
agissant soit d’office, soit à la 
demande du procureur de la 
République ou du juge d’ins-
truction ; il est fait mention 
de cette décision au dossier 
de la procédure. Ces emprein-
tes sont effacées sur instruc-
tion du procureur de la Répu-
blique agissant soit d’office, 
soit à la demande de l’inté-
ressé, lorsque leur conserva-
tion n’apparaît plus néces-
saire compte tenu de la 
finalité du fichier. Lorsqu’il 
est saisi par l’intéressé, le 
procureur de la République 
informe celui-ci de la suite 
qui a été réservée à sa de-
mande ; s’il n’a pas ordonné 
l’effacement, cette personne 
peut saisir à cette fin le juge 
des libertés et de la détention, 
dont la décision peut être 
contestée devant le président 
de la chambre de 
l’instruction. 
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Les officiers de police 
judiciaire peuvent également, 
d’office ou à la demande du 
procureur de la République 
ou du juge d’instruction, faire 
procéder à un rapprochement 
de l’empreinte de toute per-
sonne à l’encontre de laquelle 
il existe une ou plusieurs rai-
sons plausibles de soupçon-
ner qu’elle a commis un 
crime ou un délit, avec les 
données incluses au fichier, 
sans toutefois que cette em-
preinte puisse y être conser-
vée.

Le fichier prévu par le 
présent article contient éga-
lement les empreintes généti-
ques issues des traces biolo-
giques recueillies à l’occasion 
des procédures de recherche 
des causes de la mort ou de 
recherche des causes d’une 
disparition prévues par les 
articles 74, 74-1 et 80-4 ainsi 
que les empreintes génétiques 
correspondant ou susceptibles 
de correspondre aux person-
nes décédées ou recherchées. 

Les empreintes géné-
tiques conservées dans ce fi-
chier ne peuvent être réalisées 
qu’à partir de segments 
d’acide désoxyribonucléique 
non codants, à l’exception du 
segment correspondant au 
marqueur du sexe. 

Un décret en Conseil 
d’État pris après avis de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés 
détermine les modalités 
d’application du présent arti-
cle. Ce décret précise no-
tamment la durée de conser-
vation des informations 
enregistrées. 

Art. 706-55, 706-120, 
706-125, 706-129, 706-133 et 
706-134. —  Cf. annexe.
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Art. 706-56. —  I. —  
L’officier de police judiciaire 
peut procéder ou faire procé-
der sous son contrôle, à 
l’égard des personnes men-
tionnées au premier, au 
deuxième ou au troisième 
alinéa de l’article 706-54, à 
un prélèvement biologique 
destiné à permettre l’analyse 
d’identification de leur em-
preinte génétique. Préalable-
ment à cette opération, il peut 
vérifier ou faire vérifier par 
un agent de police judiciaire 
placé sous son contrôle que 
l’empreinte génétique de la 
personne concernée n’est pas 
déjà enregistrée, au vu de son 
seul état civil, dans le fichier 
national automatisé des em-
preintes génétiques. 

Pour qu’il soit procédé 
à cette analyse, l’officier de 
police judiciaire peut requérir 
toute personne habilitée dans 
les conditions fixées par 
l’article 16-12 du code civil, 
sans qu’il soit toutefois né-
cessaire que cette personne 
soit inscrite sur une liste 
d’experts judiciaires ; dans ce 
cas, la personne prête alors 
par écrit le serment prévu au 
deuxième alinéa de l’article 
60 du présent code. Les ré-
quisitions prévues par le pré-
sent alinéa peuvent également 
être faites par le procureur de 
la République ou le juge 
d’instruction. 

Les personnes requi-
ses conformément à l’alinéa 
précédent peuvent procéder, 
par tous moyens y compris 
télématiques, à la demande de 
l’officier de police judiciaire, 
du procureur de la Républi-
que ou du juge d’instruction, 
aux opérations permettant 
l’enregistrement des emprein-
tes dans le fichier national 
automatisé des empreintes 
génétiques. 
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Lorsqu’il n’est pas 
possible de procéder à un pré-
lèvement biologique sur une 
personne mentionnée au pre-
mier alinéa, l’identification 
de son empreinte génétique 
peut être réalisée à partir de 
matériel biologique qui se 
serait naturellement détaché 
du corps de l’intéressé. 

2° Le dernier alinéa 
du I de l’article 706-56 est 
ainsi modifié : 

2° Le I de 
l’article 706-56 est ainsi mo-
difié : 

Lorsqu’il s’agit d’une 
personne condamnée pour 
crime ou pour un délit puni 
de dix ans d’empri-
sonnement, le prélèvement 
peut être effectué sans l’ac-
cord de l’intéressé sur réqui-
sitions écrites du procureur 
de la République. 

a) Les mots : « pour 
un » sont remplacés par les 
mots : « déclarée coupable 
d’un » ; 

a) Au premier alinéa, 
après les mots : « par un 
agent de police judiciaire 
placé sous son contrôle » 
sont insérés les mots : « ou 
par un agent spécialisé, tech-
nicien ou ingénieur de police 
technique et scientifique pla-
cé sous son contrôle, » ; 

b) Il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée : 

b) Au dernier alinéa 
les mots : « pour un » sont 
remplacés par les mots : 
« déclarée coupable d’un » et 
il est ajouté une phrase ainsi 
rédigée :

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

Art. 706-120, 706-125, 
706-129, 706-133 et 706-134. 
—  Cf. annexe. 

 « Il en va de même 
pour les personnes poursui-
vies pour un crime ou un délit 
puni de dix ans 
d’emprisonnement ayant fait 
l’objet d’une décision 
d’irresponsabilité pénale en 
application des arti-
cles 706-120, 706-125, 
706-129, 706-133 ou 
706-134. » 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

  Article 8 ter (nouveau) Article 8 ter

  Les dispositions du 
code de procédure pénale re-
latives à la surveillance judi-
ciaire et à la surveillance de 
sûreté dans leur rédaction ré-
sultant des chapitres Ier, Ier bis
et Ier ter de la présente loi 
sont immédiatement applica-
bles après la publication de la 
présente loi. 

(Sans modification). 

  Il en est de même de 
celles précisant les modalités 
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d’exécution de la peine de 
suivi socio-judiciaire ou 
d’une libération condition-
nelle. 

Article 8 quater (nouveau)

Code de procédure pénale I. —   Le code de pro-
cédure pénale est ainsi modi-
fié : 

Art. 474. —  En cas de 
condamnation d'une personne 
non incarcérée à une peine 
d'emprisonnement inférieure 
ou égale à deux ans ou pour 
laquelle la durée de détention 
restant à subir est inférieure 
ou égale à deux ans, il est 
remis au condamné qui est 
présent à l'issue de l'audience 
un avis de convocation à 
comparaître, dans un délai 
qui ne saurait excéder trente 
jours, devant le juge de l'ap-
plication des peines en vue de 
déterminer les modalités 
d'exécution de la peine. Le 
condamné est également avi-
sé qu'il est convoqué aux 
mêmes fins devant le service 
pénitentiaire d'insertion et de 
probation dans un délai qui 
ne saurait être supérieur à 
quarante-cinq jours. 

1° Le premier alinéa 
de l’article 474 est complété 
par une phrase ainsi rédi-
gée : 

« Les durées de deux 
ans prévues par le présent 
alinéa sont réduites à un an 
si le condamné est en état de 
récidive légale. » ; 

L'avis de convocation 
devant le juge de l'application 
des peines précise que, sauf 
exercice par le condamné des 
voies de recours, la peine 
prononcée contre lui sera 
mise à exécution en établis-
sement pénitentiaire s'il ne se 
présente pas, sans excuse lé-
gitime, devant ce magistrat. 

2° Le second alinéa de 
l’article 712-18 est complété 
par une phrase ainsi rédi-
gée :  

« Ce délai est porté à 
un mois lorsque le débat 
contradictoire doit se faire 
devant le tribunal de 
l’application des peines en 
application de  l’article  
712-7. » 
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Les dispositions du 
premier alinéa sont également 
applicables lorsque la per-
sonne est condamnée à une 
peine d'emprisonnement as-
sortie du sursis avec mise à 
l'épreuve, à une peine d'em-
prisonnement avec sursis as-
sortie de l'obligation d'ac-
complir un travail d'intérêt 
général ou bien à une peine 
de travail d'intérêt général. 
Toutefois, dans ces hypothè-
ses, le condamné n'est convo-
qué que devant le service pé-
nitentiaire d'insertion et de 
probation. 

Ordonnance n° 45-174 du 

 2 février 1945 relative à 

l’enfance délinquante 

II. —   L’ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance délin-
quante est ainsi modifiée : 

Art. 11. —  Les mi-
neurs de treize à dix-huit ans 
mis en examen par le juge 
d'instruction ou le juge des 
enfants ne peuvent être placés 
en détention provisoire par le 
juge des libertés et de la dé-
tention saisi soit par le juge 
d'instruction, soit par le juge 
des enfants, conformément 
aux dispositions des articles 
137 à 137-4, 144 et 145 du 
Code de procédure pénale, 
que dans les cas prévus par le 
présent article, à la condition 
que cette mesure soit indis-
pensable ou qu'il soit impos-
sible de prendre toute autre 
disposition et à la condition 
que les obligations du 
contrôle judiciaire prévues 
par l'article 10-2 soient insuf-
fisantes.

Les mineurs âgés de 
seize ans révolus ne peuvent 
être placés en détention pro-
visoire que dans l'un des cas 
suivants : 

1° S'ils encourent une 
peine criminelle ; 

  2° S'ils encourent 

1° L’article 11 est ain-
si modifié : 
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une peine correctionnelle 
d'une durée égale ou supé-
rieure à trois ans ; 

  3° S'ils se sont volon-
tairement soustraits aux obli-
gations d'un contrôle judi-
ciaire prononcé 
conformément aux disposi-
tions de l'article 10-2. 

a) Au cinquième ali-
néa (3°), après les mots : 
« l’article 10-2 », sont insé-
rés les mots : « ou à celles 
d’une assignation à résidence 
avec surveillance électroni-
que » ; 

Les mineurs âgés de 
treize ans révolus et de moins 
de seize ans ne peuvent être 
placés en détention provisoire 
que dans l'un des cas sui-
vants :  

1° S'ils encourent une 
peine criminelle ; 

2° S'ils se sont volon-
tairement soustraits aux obli-
gations d'un contrôle judi-
ciaire prononcé 
conformément aux disposi-
tions du III de l'article 10-2. 

La détention provi-
soire est effectuée soit dans 
un quartier spécial de la mai-
son d'arrêt, soit dans un éta-
blissement pénitentiaire spé-
cialisé pour mineurs ; les 
mineurs détenus sont, autant 
qu'il est possible, soumis à 
l'isolement de nuit. Les mi-
neurs âgés de treize à seize 
ans ne peuvent être placés en 
détention que dans les seuls 
établissements garantissant 
un isolement complet d'avec 
les détenus majeurs ainsi que 
la présence en détention 
d'éducateurs dans des condi-
tions définies par décret en 
Conseil d'État. 

Lorsque les mineurs 
ayant fait l'objet d'un place-
ment en détention provisoire 
sont remis en liberté au cours 
de la procédure, ils font l'ob-
jet, dès leur libération, des 
mesures éducatives ou de li-
berté surveillée justifiées par 

b) Au huitième alinéa 
(2°), après les mots : 
« l’article 10-2 », sont insé-
rés les mots : « ou à celles 
d’une assignation à résidence 
avec surveillance électroni-
que » ; 
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leur situation et déterminées 
par le juge des enfants, le 
juge d'instruction ou le juge 
des libertés et de la détention. 
Lorsque le magistrat estime 
qu'aucune de ces mesures 
n'est nécessaire, il statue par 
décision motivée. 

En matière correction-
nelle, lorsque la peine encou-
rue n'est pas supérieure à sept 
ans d'emprisonnement, la dé-
tention provisoire des mi-
neurs âgés d'au moins seize 
ans ne peut excéder un mois. 
Toutefois, à l'expiration de ce 
délai, la détention peut être 
prolongée, à titre exception-
nel, par une ordonnance mo-
tivée conformément aux dis-
positions de l'article 137-3 du 
Code de procédure pénale et 
rendue après un débat contra-
dictoire organisé conformé-
ment aux dispositions du 
sixième alinéa de l'article 145 
du même code, pour une du-
rée n'excédant pas un mois ; 
la prolongation ne peut être 
ordonnée qu'une seule fois. 

Dans les autres cas, les 
dispositions du premier alinéa 
de l'article 145-1 du Code de 
procédure pénale sont appli-
cables, en matière correction-
nelle, aux mineurs âgés d'au 
moins seize ans ; toutefois, la 
prolongation doit être ordon-
née conformément aux dispo-
sitions du sixième alinéa de 
l'article 145 du Code de pro-
cédure pénale, et elle ne peut 
être prolongée au-delà d'un 
an.

En matière criminelle, 
la détention provisoire des 
mineurs âgés de plus de treize 
ans et de moins de seize ans 
ne peut excéder six mois. 
Toutefois, à l'expiration de ce 
délai, la détention peut être 
prolongée, à titre exception-
nel, pour une durée n'excé-
dant pas six mois, par une 
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ordonnance rendue confor-
mément aux dispositions du 
sixième alinéa de l'article 145 
du Code de procédure pénale  
et comportant, par référence 
aux 1° et 2° de l'article 144 
du même code, l'énoncé des 
considérations de droit et de 
fait qui constituent le fonde-
ment de la décision ; la pro-
longation ne peut être ordon-
née qu'une seule fois. 

Les dispositions de 
l'article 145-2 du Code de 
procédure pénale sont appli-
cables aux mineurs âgés d'au 
moins seize ans ; toutefois, la 
détention provisoire ne peut 
être prolongée au-delà de 
deux ans. 

Les dispositions des 
treizième et quatorzième ali-
néas du présent article sont 
applicables jusqu'à l'ordon-
nance du règlement. 

Lorsque le juge des li-
bertés et de la détention est 
saisi par le juge d'instruction 
ou le juge des enfants en ap-
plication du quatrième alinéa 
de l'article 137-1 du Code de 
procédure pénale, il peut pro-
noncer une mesure de liberté 
surveillée à titre provisoire, 
prévue par le huitième alinéa 
de l'article 8, ou une mesure 
de garde provisoire prévue 
par l'article 10. 

Art. 12. —  Le service 
de la protection judiciaire de 
la jeunesse compétent établit, 
à la demande du procureur de 
la République, du juge des 
enfants ou de la juridiction 
d'instruction, un rapport écrit 
contenant tous renseigne-
ments utiles sur la situation 
du mineur ainsi qu'une pro-
position éducative. 

Lorsqu'il est fait appli-
cation de l'article 5, ce ser-
vice est obligatoirement 
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consulté avant toute réquisi-
tion ou décision de placement 
en détention provisoire du 
mineur ou de prolongation de 
la détention provisoire. 

Ce service doit égale-
ment être consulté avant toute 
décision du juge des enfants 
au titre de l'article 8-1 et toute 
réquisition ou proposition du 
procureur de la République 
au titre des articles 7-2, 8-2 et 
14-2. 

Le rapport prévu au 
premier alinéa est joint à la 
procédure. 

Code de procédure pénale 

Art. 145. —  Cf. an-
nexe.

2° Le troisième alinéa 
de l’article 12 est complété 
par les mots : « ainsi 
qu’avant toute décision du 
juge d’instruction, du juge 
des libertés et de la détention 
ou du juge des enfants et 
toute réquisition du procu-
reur de la République au titre 
de l’article 142-5 du code de 
procédure pénale. » 

 Article 9 Article 9 Article 9 

 La présente loi, à 
l’exception de l’article 5 en 
ce qui concerne Mayotte, les 
îles Wallis et Futuna et la 
Nouvelle-Calédonie, est ap-
plicable sur l’ensemble du 
territoire de la République. 

La présente loi est ap-
plicable sur l’ensemble du 
territoire de la République, à 
l’exception de l’article 5 en 
ce qui concerne Mayotte, les 
îles Wallis et Futuna et la 
Nouvelle-Calédonie.

(Sans modification). 


